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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport du Secretaire general sur la 

consolidation de la paix au lendemain d’un 

conflit (S/2012/746) 

La Presidente Conformement a 

l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, 
Representant permanent du Bresil et President de la 
Commission de consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Helen 
Clark, Administratrice du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/746, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. 

Je tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
au Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, a qui 
je donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat qui tombe a point nomme. Je 
connais bien l’etendue de votre engagement et de votre 
experience, et celle de plusieurs de vos collegues au 
Conseil, concernant les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix englobe une variete 
d’activites politiques et de developpement conduites 
par les operations de maintien de la paix, les missions 
politiques speciales et les equipes de pays des Nations 
Unies, et d’autres acteurs. Elle est au cceur des aspirations 
des Nations Unies dans les pays qui sortent d’un conflit. 

II y a tout juste deux semaines, le Secretaire 
general s’est rendu en Sierra Leone pour la ceremonie 
de cloture de l’operation de consolidation de la paix des 
Nations Unies en Sierra Leone, a savoir le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 


Sierra Leone. La transition a l’equipe de pays est en 
marche, en etroite collaboration avec le Gouvernement 
sierra-leonais et avec l’appui politique constant de la 
Commission de consolidation de la paix. 

L’exemple de la Sierra Leone, et avant elle 
du Timor-Leste, est une preuve de la fagon dont la 
consolidation de la paix apres un conflit peut empecher 
un pays de retomber dans la violence et peut en 
soutenir le developpement au sortir du conflit. D’autre 
part, les flambees de violence observees recemment 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud 
montrent a quel point sont imprevisibles les conditions 
dans lesquelles s’opere la consolidation de la paix, et 
les risques eleves encourus. C’est pourquoi nous devons 
toujours etre prets a nous adapter et a chercher de 
nouvelles strategies fondees sur l’experience et sur les 
faits. 

En 2012, le Secretaire general a identifie 
l’ouverture, le renforcement des institutions et la 
necessite a la fois d’un appui continu de la communaute 
internationale et de la responsabilite mutuelle comme 
etant les trois domaines prioritaires de la consolidation 
de la paix. Je voudrais aborder en quelques mots chacun 
de ces domaines. 

Concernant, premierement, la question de 
l’ouverture, la prise en mains et la direction des processus 
au niveau national et l’interaction des forces politiques 
nationales sont des elements indispensables a une paix 
durable. Mais les accords de paix qui ne font intervenir 
qu’un nombre limite de protagonistes ou d’acteurs clefs 
ne parviennent souvent pas a repondre aux besoins 
et aux attentes des populations, et se revelent done 
fragiles. Si force est d’admettre que la negociation des 
accords de paix doit faire une place aux groupes armes, 
la consolidation de la paix implique principalement 
des processus politiques a large participation et une 
responsabilite des acteurs devant le public. 

En Guinee, l’annee derniere, le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest, M. Said Djinnit, a facilite, avec le soutien de 
la Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix, un dialogue politique 
qui a contribue au renforcement de la confiance entre 
les partis politiques et a un role accru des femmes, y 
compris en tant qu’observatrices electorales. Tous 
ces elements ont influe de fagon critique sur le 
deroulement - largement pacifique - des elections de 
septembre 2013. Au Yemen, au cours des deux dernieres 
annees, le Conseiller special du Secretaire general s’est 
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employe a faire entendre la voix des femmes et des 
jeunes au sein du dialogue national. Ces deux exemples 
mettent en evidence l’importance de la prise en compte 
du sort des femmes dans le cadre de la consolidation de 
la paix et de la participation des femmes aux processus 
de paix. 

Je tiens a souligner l’engagement, dans ce 
domaine, du Secretaire general, qui a promis de 
consacrer 15 % des fonds de consolidation de la paix 
geres par l’ONU aux projets favorisant l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Je sais que 
l’objectif n’a pas encore ete atteint, mais il demeure un 
objectif prioritaire pour la consolidation de la paix. 

Mon deuxieme point concerne le renforcement 
des institutions dans le but de promouvoir la paix, 
le developpement et la cohesion sociale. Renforcer 
l’ensemble des institutions de l’Etat dans les domaines 
de la justice, de l’education et des soins de sante peut 
aider les gouvernements a s’attirer une large confiance 
populaire et a veiller a ce que les differends et la 
competition politique soient geres sans recourir a la 
violence. Des institutions judiciaires et de securite 
efficaces et impartiales sont particulierement 
importantes pour promouvoir le respect des droits 
de l’homme et l’etat de droit. Nous voyons le role 
primordial que joue le renforcement des institutions au 
Liberia, ou l’appui de l’ONU a la creation de cinq poles 
regionaux pour la securite et la justice a contribue a 
restaurer la confiance a l’egard des services de securite 
du pays. Le developpement des services judiciaires et 
des reformes juridiques sont des elements centraux de la 
declaration liberienne d’engagements reciproques avec 
la Commission de consolidation de la paix. Et l’appui 
apporte a la Commission fonciere et aux « huttes de la 
paix » a favorise le reglement pacifique des differends. 
Je sais que le representant de la Jordanie connait fort 
bien la question. 

Les exemples positifs de consolidation de 
la paix que je viens de citer dependent d’un appui 
financier et politique durable et previsible de la part de 
la communaute internationale, ce qui m’amene a mon 
troisieme point. La ou une mission des Nations Unies 
assure la transition vers une equipe de pays des Nations 
Unies, comme au Burundi ou en Sierra Leone, nous 
devons veiller a assurer un financement continu des 
activites essentielles. Nous devons egalement apporter le 
soutien politique necessaire et agir de maniere decisive 
dans les moments critiques. Comme l’a releve le Conseil 
au cours de sa recente mission au Mali, le cantonnement 


est une mesure de confiance cruciale dans le processus 
de paix. Un financement rapide et fiable du Londs pour 
la consolidation de la paix est indispensable pour que 
l’ONU soit en mesure de promouvoir le cantonnement. 

Le New Deal pour la Somalie a mis en adequation 
l’aide des donateurs avec les priorites definies par 
le Gouvernement et les homologues somaliens, ce 
qui a permis de renforcer la responsabilite mutuelle. 
Au Liberia, la mise en place d’une sorte de « tableau 
de bord » accessible au public, montrant les details 
du financement des bailleurs de fonds, a permis de 
favoriser la transparence. 

Je voudrais aussi ajouter que l’engagement 
de l’Union africaine en Republique centrafricaine, 
en Somalie et ailleurs en Afrique met en exergue 
l’importance d’un travail en partenariat etroit 
avec les organisations regionales, dans l’esprit du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Instaurer 
un environnement regional propice a la paix doit etre 
une priorite essentielle des pays qui sortent d’un conflit, 
qui peuvent ainsi consolider des transitions fragiles et 
reduire les flux financiers ou mouvements d’armes 
illicites. 

Les Representants speciaux du Secretaire 
general au Burundi, en Republique centrafricaine 
et en Guinee-Bissau ont activement travaille avec la 
Commission de consolidation de la paix pour s’assurer 
la cooperation des pays voisins et des organisations 
regionales. En mai dernier, le Secretaire general et le 
President de la Banque mondiale ont parcouru la region 
des Grands Lacs en Afrique, et ils se sont rendus au 
Sahel au mois de novembre avec le President de l’Union 
africaine, le President de la Banque africaine de 
developpement et le Commissaire au developpement de 
l’Union europeenne. Ces voyages ont fait opportunement 
la preuve de la volonte commune d’appuyer une action 
de transformation et de s’engager a instaurer la paix 
et le developpement. Des partenariats similaires ont 
ete mis au point dans la region des Grands Lacs, ou 
l’ONU et l’Union europeenne ceuvrent aux cotes des 
gouvernements et de la societe civile pour ameliorer la 
gestion des ressources naturelles. 

Les Etats Membres ont cree un nouveau dispositif 
de consolidation de la paix au Sommet de 2005 pour 
faire face au retour frequent de la violence dans les pays 
sortant d’un conflit arme. Compte tenu de sa composition 
diversifiee, la Commission de consolidation de la paix 
est bien placee pour contribuer a garantir la coherence 
des efforts et maintenir fermement l’attention sur 
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la promotion de la paix. Je tiens en outre a dire que 
l’utilite et la souplesse d’utilisation du Fonds pour la 
consolidation de la paix sont desormais largement 
reconnues. Mais des questions demeurent quant a savoir 
ou et comment la Commission peut etre la plus utile et 
la plus adaptee. La Commission et ses formations pays 
s’emploient sans treve a jouer un utile role consultatif 
aupres du Conseil de securite, et a faire peser pleinement 
la volonte collective des Etats Membres en faveur des 
priorites de la consolidation de la paix. 

Nous nous devons de rappeler, cependant, que la 
Commission de consolidation de la paix est un organe 
subsidiaire du Conseil et qu’elle ne peut etre utilisee 
de maniere optimale, je le repete, que si celui-ci lui en 
donne la latitude et met pleinement a profit son potentiel. 
Lorsque la Commission de consolidation de la paix a 
ete creee - il se trouve que j’etais a l’epoque President 
de l’Assemblee generale - nous pensions que le Conseil 
pourrait tirer parti d’un organe consultatif capable de 
s’inscrire dans une perspective a plus long terme au 
lendemain d’un conflit. J’aimerais ici appeler le Conseil 
a profiter de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix en 2015 pour tracer les contours d’une Commission 
de consolidation de la paix actuelle, efficace, au role de 
catalyseur, pour le moins du point de vue du Conseil 
de securite mais aussi, naturellement, dans l’interet des 
Etats concernes. La realite nous rappelle assurement 
que cette fonction et que ce role de l’ONU repondent 
bel et bien a un besoin et a une attente. Je me rejouis 
d’entendre le nouveau President de la Commission de 
consolidation de la paix s’exprimer sur ce point. 

Les defis, dans des pays comme l’Afghanistan, 
la Republique centrafricaine, le Soudan du Sud, le Mali 
et la Somalie, sont nombreux, graves et pressants. Je 
suis certain que les Gouvernements et la population de 
ces pays auraient beaucoup a gagner a un dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies efficace et 
dote d’un large ancrage. 

La Presidente : Je remercie M. Eliasson de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Patriota, 
President de la Commission de consolidation de la paix. 

M. Patriota (parle en anglais ): Je tiens moi aussi 
a remercier le Vice-Secretaire general de sa declaration. 

La Commission de consolidation de la paix est 
heureuse de contribuer a l’examen d’etape par le Conseil 
de securite des progres realises dans les efforts de 
consolidation de la paix des Nations Unies au lendemain 


d’un conflit. Le rapport periodique presente par le 
Secretaire general au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generale sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit est l’occasion de maintenir l’attention 
des Etats Membres et des entries operationnelles des 
Nations Unies sur l’imperatif que constituent des efforts 
conjoints et coherents pour la prevention des conflits et 
des situations de resurgence de conflits. 

La consolidation de la paix est la fa?on dont la 
communaute internationale signale que notre reponse 
collective doit etre multiforme et de longue haleine. 
Dans ce contexte, la Commission reconnait l’importance 
des grands themes enonces dans le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2012/746), a savoir, l’ouverture, le 
renforcement des institutions, un appui international 
soutenu et la responsabilite mutuelle. 

Les crises survenues recemment en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud nous rappellent 
que, par sa nature, la consolidation de la paix exige 
un examen attentif des strategies liees aux efforts de 
stabilisation et a leur deroulement. II faut maintenir 
un engagement collectif et constant afin de remedier a 
cette faille systemique et continue. 

Lors de mon allocution d’ouverture a la 
Commission de consolidation de la paix le 29 janvier, j ’ai 
note que, si le maintien de la paix est un objectif central 
de l’architecture de paix et de securite des Nations Unies, 
nous sommes confrontes au probleme systemique de la 
capacite de concentration et de l’engagement limites de 
la communaute internationale face aux defis complexes 
et a long terme que pose la realisation d’une paix 
durable. La Commission de consolidation de la paix a 
effectivement pour mandat « de prolonger la periode 
de mobilisation de la communaute internationale en 
faveur du relevement au lendemain d’un conflit » 
(]resolution 1645 (2005), par. 2 c)). 

Un aspect important de l’engagement de la 
Commission au Burundi et en Sierra Leone depuis 2006 a 
ete de porter l’attention de la communaute internationale 
sur les problemes politiques et socioeconomiques de ces 
deux pays ou l’ONU s’est fortement investie pour retablir 
la securite, renforcer les structures de gouvernance, 
promouvoir un plus grand respect de l’etat de droit, et 
appuyer le relevement communautaire et les premieres 
phases de leurs processus politiques respectifs. En 
appui au role de leadership de l’ONU dans ces deux 
pays, la Commission a, au fil des ans, signale au Conseil 
de securite les questions necessitant une attention 
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immediate tout en s’efforgant de mobiliser un appui 
accru de la sous-region et des partenaires internationaux 
aux dimensions politiques et socioeconomiques de la 
consolidation de la paix. 

Ces deux pays abordent l’etape de la transition : 
des missions prescrites par le Conseil de securite portant 
essentiellement sur les aspects securitaires et politiques a 
une presence de l’equipe de pays des Nations Unies axee 
sur le developpement. Une transition adequate - d’une 
situation d’urgence au developpement - reste 
fondamentale, mais il s’agit la, dans une grande mesure, 
d’un ideal seme d’embuches. Le changement de nature 
de la presence de l’ONU et son mandat sur le terrain des 
deux pays necessitent une attention soutenue et calibree 
a l’egard des problemes socioeconomiques et politiques 
actuels associes aux nouvelles institutions nationales, 
aux pratiques de gouvernance et a une mobilisation 
energique dans le domaine du developpement. 

Si nous continuons a dire que la consolidation de 
la paix doit etre le fait d’une appropriation nationale et 
que cette appropriation s’accompagne de responsabilites, 
la communaute internationale doit egalement etre a la 
hauteur de la situation et continuer d’aider le Burundi 
et la Sierra Leone a maintenir le cap. C’est egalement 
le meme message que la Commission et les hauts 
responsables de l’ONU transmettent a la Guinee, a la 
Guinee-Bissau et au Liberia. 

On ne saurait trop insister sur l’importance des 
processus politiques inclusifs, et des institutions et des 
capacites nationales. En Guinee et en Guinee-Bissau, 
la collaboration de la Commission avec les hauts 
responsables de l’ONU vise a garantir que, quel que 
soit le resultat des elections nationales, le dialogue 
politique reste inclusif et l’espace politique ouvert a la 
participation de l’opposition a l’avenir des deux pays. 
Aucun gouvernement majoritaire ne peut faire face 
seul aux tres nombreux defis auxquels est confrontee 
une societe sortant d’un conflit. Comme le montrent 
les evenements tragiques en Republique centrafricaine, 
les gouvernements elus qui n’engagent pas les diverses 
forces societales et politiques dans la vie du pays peuvent 
entrainer leurs pays vers des drames indicibles. C’est 
le conseil que l’ONU et la Commission continuent de 
donner aux dirigeants politiques du Burundi, du Liberia 
et de la Sierra Leone. 

Un aspect important de l’ouverture a trait a la 
participation et a la contribution des femmes et des 
jeunes au processus de consolidation de la paix. Si 
les femmes et les jeunes subissent les consequences 


tragiques des conflits violents, ils sont egalement 
les agents strategiques de la transformation et de 
l’emancipation de la societe au lendemain d’un conflit. 
Dans une declaration adoptee par la Commission de 
consolidation de la paix en septembre dernier sur 
l’autonomisation economique des femmes aux fins de la 
consolidation de la paix, nos ministres ont reconnu que 

« l’autonomisation economique des femmes 
contribue grandement a l’efficacite et a la croissance 
economiques consecutives a une periode de conflit » 
(. PBC/7/OC/3, par. 4). 

En Guinee-Bissau, j’ai ete impressionne par la 
contribution potentielle des organisations de femmes au 
renforcement du role economique des femmes, lequel 
permet de creer une culture politique plus inclusive 
dans le pays et de rassembler des identites, des religions 
et des affiliations politiques diverses. Le potentiel 
transformatif d’une plus grande participation des 
femmes a la vie economique et politique peut apporter 
une contribution precieuse a l’edification de societes 
plus pacifiques, plus democratiques et plus prosperes. 
La dimension sexospecifique de la consolidation de la 
paix merite une attention constante et un engagement 
inebranlable. 

La mise en place ou la remise en etat des 
institutions dans un pays en situation d’apres-conflit est 
l’expression concrete de l’appropriation nationale et de 
la durability de la paix. En meme temps, les institutions 
mettent du temps a devenir un moyen efficace d’assurer 
la participation politique et la prestation de services 
de securite, de justice et de services sociaux de base, 
ainsi que l’ouverture de perspectives economiques. 
L’observation de la Commission relative a la contribution 
des nouvelles institutions a la consolidation de la paix, 
telles l’Administration fiscale et la Commission de 
lutte contre la corruption au Burundi, la Commission 
nationale de la jeunesse en Sierra Leone et les centres 
regionaux de justice et de securite au Liberia, confirme 
que le renforcement des institutions ne doit pas se 
limiter a la creation et au maintien de structures 
organisationnelles. La capacite du gouvernement a 
soutenir ces institutions, a les aider a reparer le tissu 
social et a creer des perspectives economiques reste 
un defi majeur pour les pays concernes. En l’absence 
d’un veritable engagement des dirigeants politiques, les 
institutions risquent de faire l’objet de manipulations 
ou d’autres formes de dysfonctionnement. Grace a sa 
collaboration avec le Fonds pour la consolidation de la 
paix et a son appui politique aux hauts responsables de 
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l’ONU et aux gouvernements concernes, la Commission 
a favorise le renforcement des institutions au Burundi, 
au Liberia et en Sierra Leone. 

La Commission peut certainement faire plus 
pour favoriser Elaboration de strategies et d’initiatives 
qui privilegient le renforcement des institutions et le 
developpement des capacites. Dans des domaines tels 
que la gestion des ressources naturelles, la gestion 
transparente des ressources financieres pour le 
developpement, la generation de revenus nationaux et la 
lutte contre les flux financiers illicites et la criminalite 
organisee, la Commission peut faire office de plateforme 
propice a la mobilisation d’un appui technique cible, 
notamment dans le cadre de la cooperation Sud-Sud. 

Tandis que le Secretaire general se prepare a 
publier son prochain rapport sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit plus tard cette annee, la 
Commission insiste sur la necessite de mieux analyser, 
sur la base des exemples de pays, la fa?on dont les 
efforts collectifs et diversifies deployes par l’ONU sur le 
plan de la securite et dans le domaine socioeconomique 
dans une situation d’apres-conflit contribuent a la 
realisation des objectifs a long terme de consolidation 
de la paix. II faut savoir si la presence prescrite de 
l’ONU et sa pratique operationnelle en evolution ont 
eu un veritable impact sur les pays touches par un 
conflit ou en situation d’apres-conflit. La Commission 
beneficiera de cette analyse tandis qu’elle cherche a 
approfondir, calibrer et focaliser son role consultatif 
aupres du Conseil et son appui aux hauts responsables 
de l’ONU sur le terrain. C’est un aspect essentiel des 
premieres phases de la preparation de la Commission au 
prochain examen prevu pour 2015. Dans le meme ordre 
d’idee, conformement a la note presidentielle du Conseil 
publiee sous la cote S/2013/515, en date du 28 aout 2013, 
des reunions interactives, informelles et periodiques 
avec les membres du Conseil de securite permettront 
de mieux definir les themes relatifs a la consolidation 
de la paix, en particulier dans les contextes specifiques 
aux pays. 

En juin 2014, la Commission tiendra sa premiere 
session annuelle. Elle sera l’occasion pour les Etats 
Membres, le systeme des Nations Unies et d’autres 
parties prenantes d’examiner une question relative 
a la consolidation de la paix en vue de voir comment 
la politique intergouvernementale et l’appui politique 
peuvent etre ameliorees et avoir un impact dans la vie 
des populations des pays sortant d’un conflit. Nous 
sommes certains que cet effort annuel permettra de 


renforcer et de determiner l’ordre du jour des Nations 
Unies en matiere de consolidation de la paix, en faisant 
notamment appel aux partenaires clefs des organisations 
regionales, des institutions financieres internationales 
et de la societe civile. Un partenariat viable avec ces 
acteurs n’est plus une question de choix, mais de 
necessite, et a ce titre, la Commission de consolidation 
de la paix a un role particulier a jouer. 

Enfin, je voudrais parler des questions 
interdependantes de l’ouverture, du renforcement 
des institutions et de la responsabilite mutuelle. Tout 
en restant axes sur la centralite d’un developpement 
national inclusif pour la consolidation de la paix, ne 
cedons pas aux habitudes qui consistent a considerer le 
developpement comme une technologie pour la securite. 
Nos efforts doivent rester axes sur l’humain. Une paix 
veritable repose egalement sur le developpement au sens 
large, lequel suppose l’emancipation et la realisation des 
aspirations humaines pluridimensionnelles, y compris 
par le biais des liens culturels et sociaux. Je crois que 
nous pouvons placer cette idee au centre de nos efforts 
de consolidation de la paix, tout en encourageant une 
plus grande solidarity et une veritable empathie afin de 
rejeter la logique des fournisseurs et des beneficiaires 
au travers d’une reciprocity amelioree et d’une 
reconnaissance mutuelle. 

Pour nous tous, il y a beaucoup a apprendre des 
difficultes quotidiennes rencontrees par les populations 
en matiere de consolidation de la paix. La Commission 
de consolidation de la paix peut egalement offrir un 
espace important pour leur permettre de faire entendre 
leur voix, promouvoir un reseau au sein duquel etablir de 
nouveaux liens et favoriser une circulation horizontale 
et active des connaissances et des experiences. En 2014, 
nous aurons de multiples occasions de nous lancer dans 
ce dialogue ainsi enrichi. 

La Presidente : Je remercie M. Patriota de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Clark. 

M me Clark (parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de m’avoir invitee a lui presenter un expose sur 
ce sujet. 

Depuis la mise en place du dispositif de 
consolidation de la paix en 2005, l’ONU a accompli 
des avancees importantes s’agissant d’ameliorer ses 
strategies en matiere de consolidation de la paix et de 
tirer parti des enseignements acquis et de son experience 
pratique sur le terrain. Aujourd’hui, la consolidation de 
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la paix est prise en compte a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, et des activites de consolidation de la 
paix sont menees dans divers contextes et situations de 
conflit et de violence. 

La consolidation de la paix est egalement un 
moteur de reforme, et elle est a l’origine d’initiatives 
telles que la relativement nouvelle Cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries. A titre individuel, plusieurs organismes 
des Nations Unies ont elabore leurs propres strategies 
de consolidation de la paix en fonction de leurs mandats 
et programmes respectifs. 

Cependant, d’importants problemes persistent 
en ce qui concerne l’appui de l’ONU a la consolidation 
de la paix. Selon les membres du Groupe des Nations 
Unies pour le developpement, une priorite clef consiste 
a mettre en place une approche de la consolidation 
de la paix plus ouverte qu’elle ne Test generalement 
aujourd’hui. L’instauration d’une paix durable necessite 
l’engagement et la participation de tous les groupes 
sociaux, pas simplement des principaux protagonistes du 
conflit, et des centres urbains. Elle suppose egalement 
une participation veritable des femmes, des jeunes et 
des autres groupes marginalises. 

Elle exige par ailleurs de maintenir une presence 
constante au niveau local afin de comprendre les 
besoins immediats et a long terme des communautes et 
d’y repondre, notamment en ce qui concerne les moyens 
de subsistance, les services sociaux de base, la securite 
et la justice au benefice des victimes. A cet egard, 
l’ONU a collabore avec les autorites locales dans Test 
de la Republique democratique du Congo en 2013 afin 
d’enqueter sur cinq cas recents de crimes graves qui ont 
touche 900 victimes de violences sexuelles et sexistes, 
de meurtres et de pillages, et d’en traduire les auteurs 
en justice. 

Le renforcement des institutions est intimement 
lie a la consolidation de la paix. Cependant, nous 
devons avoir une interpretation moins etroite de ce lien 
et ameliorer notre comprehension de la maniere dont un 
bon contrat social peut contribuer a la paix et dont les 
acteurs internationaux peuvent concourir a la definition 
d’un tel contrat. En l’absence d’institutions nationales 
energiques et ouvertes et d’une societe civile dynamique, 
il est peu probable que l’on puisse instaurer une paix 
durable ni etablir les fondements d’un developpement a 
long terme. 


Un exemple de strategic englobant ces deux 
elements est la Somalie, ou l’ONU collabore avec le 
Gouvernement federal en vue d’evaluer et de renforcer 
la capacite de celui-ci de s’acquitter de ses grandes 
fonctions regaliennes. Dans le meme temps, nous 
mettons egalement l’accent sur l’appui a la gouvernance 
au niveau local, qui est le niveau ou la population est 
le plus frequemment en contact avec les autorites et ou 
elle est le plus susceptible de solliciter des services et 
un appui. 

Nos efforts en Somalie ont permis aux 
gouvernements locaux et aux municipalites de prelever 
les impots fonciers et les impots sur les revenus des 
entreprises. Ces recettes financent maintenant des 
services municipaux au benefice des populations 
d’environ 16 districts dans le pays. Des elections locales 
sont organisees, les dechets sont ramasses et les routes 
sont entretenues. Quand on veut susciter la confiance 
dans les institutions gouvernementales au lendemain 
d’un conflit, le niveau local est un bon point de depart. 

La consolidation de la paix suppose de mobiliser 
un appui international previsible et durable sur la 
base de priorites claires et precises et du principe de 
responsabilite mutuelle. Ces dernieres annees, les 
gouvernements et les acteurs internationaux ont conclu 
des pactes ou adopte des cadres de responsabilite 
mutuelle en vue de creer ce socle et de mettre en place 
un suivi continu des progres et un dialogue permanent. 
L’ONU appuie de tels processus de responsabilite 
mutuelle en Afghanistan, au Yemen, en Sierra Leone et 
en Somalie. Nous esperons que les pays seront de plus 
en plus nombreux a suivre cette voie. 

En fixant des objectifs clairs et realistes qui 
couvrent tous les aspects de la consolidation de la paix, 
notamment la mise en place de systemes politiques 
ouverts, la securite, la justice, les moyens de subsistance 
et la prestation de services sociaux, et en nous mettant 
d’accord sur la maniere d’atteindre ces objectifs, nous 
contribuons a renforcer la credibility des processus de 
paix et de consolidation de la paix et a garantir une 
action et des resultats efficaces. 

Pour que cette approche fonctionne, les acteurs 
nationaux et internationaux doivent etre pleinement 
determines a realiser les objectifs communs et a 
travailler de concert. On reduit ainsi le risque d’echec 
et on augmente les chances de reussite des processus 
de paix. 
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Neanmoins, le succes n’est jamais garanti, et 
tous les programmes mis en oeuvre dans des contextes 
postconflictuels ne donnent pas necessairement de 
resultats. Par definition, ces situations presentent des 
risques et les revers sont frequents. 

II importe done de mieux integrer la gestion 
des risques aux initiatives de consolidation de la paix 
et de veiller a trouver un meilleur equilibre entre les 
risques d’echec des programmes pris individuellement 
et la necessity d’apporter un changement la ou nous le 
pouvons. II doit y avoir un echange permanent entre les 
gouvernements nationaux et les donateurs sur la gestion 
des risques lies au fait d’operer dans des contextes aussi 
difficiles. 

Les fonds mutualises sont un moyen important 
de partager et de gerer les risques en commun. 
L’ONU a recemment cree des fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires au Mali et en Somalie pour 
permettre aux donateurs de financer des programmes 
qu’individuellement ils pourraient avoir du mal a 
appuyer directement. Ces fonds mutualises permettent 
d’attenuer et de gerer plus efficacement les risques en 
creant une plateforme commune, mais aussi de repartir 
le risque residuel entre plusieurs participants. Le fonds 
pour la stabilisation du Mali a deja permis d’ameliorer 
sensiblement la situation dans ce pays. 

Quand les pays connaissent un retour en arriere, 
comme cela s’est produit de maniere si traumatisante 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud ces 
derniers mois, il faut que l’ONU maintienne sa capacite 
de soutenir les partenaires locaux, de collaborer avec 
eux et de proteger les moyens dont disposent les pays 
pour lutter eux-memes contre la crise. 

Tres souvent, les fonds destines aux premieres 
initiatives vitales de relevement mises en oeuvre 
en collaboration avec les communautes sont reduits 
durant les crises, et les communautes locales perdent 
la capacite de subvenir a leurs besoins. Ensuite, lorsque 
des possibility de consolider la paix se presentent, 
nous sommes forces de recommencer a zero en partant 
de plus bas. Nous devons trouver des moyens de regler 
cette question epineuse et de garantir un financement 
previsible des premieres initiatives de relevement. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il est 
capital que les acteurs nationaux prennent en main et 
dirigent les processus de consolidation de la paix. Au 
bout du compte, l’instauration d’une paix durable et du 
developpement a long terme pleinement dirigee et prise 


en main par les pays concernes est toujours l’objectif de 
la consolidation de la paix. Nous devons aider les pays a 
realiser le plus rapidement possible cet objectif. 

C’est pourquoi il importe de promouvoir 
l’ouverture, de renforcer les institutions et la 
responsabilite mutuelle, en tant qu’elements cruciaux 
de la consolidation de la paix et fondements de la prise 
en main nationale. Si les crises et les conflits creent 
de nombreux obstacles a la realisation de ces buts a 
court terme, nous ne devons jamais perdre de vue cet 
objectif a long terme. J’espere qu’il restera une priorite 
importante dans le debat sur la maniere de renforcer les 
activites de consolidation de la paix des Nations Unies 
et de preparer l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix de l’ONU prevu en 2015. 

La Presidente : Je remercie M me Clark de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
remercions M. Jan Eliasson, Vice-Secretaire general, 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, President 
de la Commission de consolidation de la paix, et 
M me Helen Clark, Administratrice du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, de leurs exposes. 
Ils nous ont fourni une evaluation du travail et des 
progres accomplis par la Commission de consolidation 
de la paix, ainsi que des problemes auxquels elle est 
confrontee. 

Notre declaration sera axee sur les trois domaines 
prioritaires enonces par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2012/746), a savoir l’ouverture, le 
renforcement des institutions, ainsi qu’un appui continu 
de la communaute internationale et la responsabilite 
mutuelle. Selon nous, ces aspects sont indispensables a 
la consolidation de la paix et a la creation des conditions 
necessaires pour favoriser le progres et empecher toute 
rechute dans des situations d’instabilite et de tension. 

Dans un premier temps, l’ouverture vise a 
garantir la participation de tous les acteurs et parties 
impliques dans le conflit mais aussi des populations qui 
en subissent les consequences et ne sont souvent pas 
considerees comme des parties prenantes aux processus 
nationaux de reconstruction et de consolidation de la 
paix. 

L’ouverture donne une legitimite aux processus 
de reconstruction qui sont lances et qui impliquent la 
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population, encourageant ainsi la cohesion sociale et 
la prise en main nationale, et jetant les bases d’accords 
durables. Ainsi, l’on evite egalement les frustrations, 
les tensions et les eventuelles reprises de conflit, tout 
en permettant de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, au nom de la reconciliation de la population 
touchee. 

Dans ce contexte, nous appelons l’attention sur le 
role fondamental que les femmes doivent jouer dans les 
processus d’apres-conflit et de consolidation de la paix. 
Nous sommes preoccupes par le fait que les femmes 
sont maintenues a la marge des instances politiques et 
de planification dans les processus de consolidation de 
la paix et, en regie generale, dans nombre de processus 
nationaux, et ce, en depit du fait que, dans sa la 
resolution 1325 (2000), le Conseil demande instamment 
de faire en sorte que les femmes soient davantage 
representees representation a tous les niveaux de prise 
de decisions. II est necessaire de continuer a ceuvrer a 
une application efficace de ladite resolution et du plan 
d’action en sept points presente en 2010 dans le rapport 
du Secretaire general sur la participation des femmes a 
la consolidation de la paix (S/2010/466). 

Pour ce qui concerne la mise en place d’institutions 
nationales pendant la phase de consolidation de la paix, 
le processus d’institutionnalisation doit s’adapter et 
etre a meme de repondre aux besoins de la population, 
tout en disposant de mecanismes de fonctionnement 
transparents, conformes a leurs normes respectives et 
responsables. Dans le cadre de ce travail, une attention 
particuliere doit etre accordee a la dynamique politique 
et sociale du pays et a ses pratiques, en veillant a un aspect 
charniere : l’appropriation nationale de ces processus. 
Les institutions qui sont pergues comme etant legitimes 
et comme prises en main au niveau national permettront 
d’avancer sur la voie d’une transition reussie. Progresser 
dans cette direction permet de promouvoir le respect de 
l’etat de droit et de ses principes sous-jacents, ce qui est 
indispensable a la stability et au developpement du pays. 

S’agissant de l’appui international soutenu et 
de la responsabilite mutuelle, il convient de souligner 
l’importance de l’appui et de l’engagement politiques et 
financiers pour faire avancer les strategies nationales 
axees sur la consolidation de la paix. II faut pour cela des 
ressources garanties et previsibles. C’est pourquoi nous 
reconnaissons l’importance des partenariats, evoques 
dans le rapport du Secretaire general, avec la Banque 
mondiale ou d’autres institutions, et avec le secteur 
prive. Les dons doivent tenir compte des plans nationaux 


de consolidation de la paix et les accompagner. C’est le 
pays qui releve d’un conflit lui-meme qui, avec l’appui 
de la Commission de consolidation de la paix ou de la 
communaute internationale, doit definir les priorites 
qui lui semblent les plus pertinentes. Nous soulignons le 
role que les organisations regionales et sous-regionales 
sont appelees a jouer pour apporter l’appui politique 
necessaire au processus de consolidation ainsi que, dans 
la mesure du possible, l’appui financier. 

Dans un contexte international complexe, nous 
appelons a continuer d’ceuvrer a des mecanismes qui 
permettent de beneficier d’un haut degre de certitude 
concernant les flux de ressources. Dans ce sens, il m’est 
agreable d’annoncer que mon pays compte poursuivre 
sa contribution annuelle au Fonds pour la consolidation 
de la paix. 

A la presidence de la Commission de consolidation 
de la paix en 2009 et pendant notre mandat de membre 
en 2012, nous nous sommes familiarises, tout en y 
prenant part, avec Faction que la Commission mene en 
faveur de la paix et de la reconstruction des pays qui font 
l’objet de ses formations diverses. Nous prenons acte 
des progres accomplis, mais il reste encore beaucoup a 
accomplir pour la pleine realisation des objectifs pour 
lesquels la Commission a ete creee. A cet egard, nous 
estimons que le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix pourrait elargir son champ d’action 
pour inclure egalement la consolidation de la paix, en 
nouant des liens avec les acteurs competents dans ce 
domaine. 

Pour terminer, nous appelons de nouveau a 
continuer d’ameliorer la relation entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix, ainsi qu’a ameliorer et elargir les canaux de 
communication entre ces deux instances, en particulier 
au moment de debattre du renouvellement des mandats. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. Je tiens a 
remercier sincerement le Vice-Secretaire general 
Jan Eliasson de son expose tres complet. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota 
et l’Administratrice Helen Clark, qui nous ont 
respectivement fait part des reflexions interessantes 
de la Commission de consolidation de la paix et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

La question de la consolidation de la paix apres 
les conflits est multiforme et une vaste gamme de 
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valeurs interdependantes defendues par l’ONU. Sans 
Fefficacite de l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
voire au-dela, la tache que represente la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit resterait difficile. 
Nous esperons que la seance d’aujourd’hui nous 
permettra de faire un pas de plus vers le renforcement 
de notre strategic collective de consolidation de la paix 
dans laquelle le role des femmes serait suffisamment 
pris en compte. 

Comme Font souligne les personnalites qui 
nous ont fait des exposes aujourd’hui, la reussite de la 
consolidation de la paix depend de la mise en oeuvre de 
priorites clefs, telles que l’ouverture, la mise en place 
d’institutions, un appui durable et la responsabilite 
mutuelle - autant de domaines dans lesquels seraient 
integrees les questions relatives a l’egalite des sexes. 

Aujourd’hui, je voudrais me pencher sur les 
difficultes auxquelles nous sommes confrontes et la 
maniere dont nous pouvons surmonter ces obstacles 
pour progresser sur la voie de la consolidation de la 
paix. 

Premierement, nous avons vu qu’il est souvent 
difficile d’inclure la notion d’ouverture dans la culture 
politique locale. La politique du « vainqueur rafle toute 
la mise » et l’alienation des minorites erodent la stabilite 
si aprement acquise et encore fragile, et peuvent meme 
provoquer la reprise du conflit. L’observation empirique 
montre que, lorsqu’un Gouvernement se montre 
incapable d’agir pour repondre aux revendications 
sociaux, la communaute internationale perd confiance 
et devient reticente a concretiser les partenariats pour le 
developpement, pourtant indispensables pour regler les 
causes profondes des conflits. La cohesion sociale grace 
a la reconciliation doit etre a la base d’une stabilisation 
rapide et d’une prosperity de long terme. A cet egard, 
nous tenons a souligner que les femmes peuvent jouer 
un role important pour garantir la cohesion sociale et la 
legitimite politique. 

Deuxiemement, tout retard accuse dans la mise 
en place des institutions menace la credibility des 
autorites nouvellement mises en place dans les situations 
d’apres-conflit, comme l’illustre le cas de la Republique 
centrafricaine. Assurer la fourniture de services de 
base est indispensable pour instaurer la stabilite et pour 
dissuader quiconque de faire regner sa propre loi. 

Nous estimons que de maigres ressources peuvent 
etre mieux utilisees grace a une coordination efficace 
entre les organisations competentes qui agissent dans 


les memes domaines. Les taches similaires que chacune 
execute doivent etre rationalisees et restructures en 
fonction de leurs avantages relatifs respectifs, selon la 
philosophic « Unis dans Faction ». 

Le role du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) peut etre renforce s’agissant de 
la repartition des taches en ce qui concerne les missions 
politiques et de maintien de la paix. Les efforts de 
coordination entre l’ONU et la Banque mondiale pour 
la securite et le developpement de la region des Grands 
Lacs et du Sahel sont des exemples louables a cet egard. 

Troisiemement, la cooperation interactive entre 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite n’a pas encore pris tout son effet. Pour 
generer des synergies, les deux organes doivent etre 
interdependants, non pas par principe mais en fonction 
de leurs besoins mutuels. Les deux parties doivent 
consentir des efforts supplementaires a cette fin. La 
Commission et ses formations pays doivent pouvoir 
de fournir de precieux conseils au Conseil de securite, 
qui a son tour pourrait s’impliquer davantage et mieux 
faire partager l’information. Pour apporter une reponse 
adaptee aux difficultes historiques et sociales propres a 
chaque pays, le Conseil doit mieux exploiter l’avantage 
que constituent les formations pays de la Commission. 

Nous esperons, en particulier, que la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix, sous la nouvelle direction du 
Maroc, renforcera sa cooperation avec les missions 
des Nations Unies sur le terrain, des le processus de 
preparation, en tenant compte du deployment possible 
de Casques bleus. 

Quatriemement, le plan d’action en sept points 
du Secretaire general pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix doit etre resolument maintenu. Les femmes 
sont trop souvent des victimes de choix dans les zones 
de conflit et leur role est encore considere comme 
secondaire, non seulement dans la consolidation de lapaix 
mais aussi dans le processus general de developpement. 
Le role des femmes pourrait etre maximise a condition 
que les gouvernements et la communaute internationale 
continuent de donner systematiquement aux femmes 
le pouvoir d’agir. II nous tarde de voir le jour ou les 
femmes n’auront plus besoin de quotas pour realiser 
pleinement leur potentiel, comme c’est le cas dans de 
nombreux pays de la planete. 
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Enfin, nous voudrions evoquer brievement la 
participation de la Republique de Coree aux efforts en 
faveur du processus de consolidation de la paix. Outre les 
contributions financieres au Fonds pour la consolidation 
de la paix et a l’lnitiative des Nations Unies sur les 
moyens civils, la Republique de Coree continuera de 
s’employer a trouver des moyens de contribuer de fagon 
efficace a la realisation de notre vision commune. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance sur 
l’une des plus importantes structures des Nations Unies 
s’occupant de la paix, de la reconstruction apres un 
conflit et du developpement des societes touchees. Je 
voudrais aussi remercier le Vice-Secretaire general, 
S. E. M. Jan Eliasson, de son expose de ce matin, et 
l’Administratrice du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, M me Helen Clark, de l’expose qu’elle 
nous a fait egalement. Et je tiens particulierement a 
remercier S. E. l’Ambassadeur Patriota, President de la 
Commission de consolidation de la paix, de nous avoir 
fait part du point de vue de la Commission. 

Je me trouvais a Geneve en 2005 et 2006 alors 
que l’on debattait du rapport du Secretaire general 
« Dans une liberte plus grande : developpement, 
securite et respect des droits de l’homme pour tous » 
(A/59/2005) et que l’on mettait a execution la formation 
ou la creation de la Commission de consolidation de la 
paix. La Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil des droits de l’homme etaient un signe clair, 
pour le reste du monde, de la volonte de l’Organisation 
des Nations Unies de continuer d’approfondir la mise 
en oeuvre des elements lies a la paix et aux droits de 
l’homme partout dans le monde. Le troisieme element, 
qui reste en suspens, etait la reforme du Conseil de 
securite, dont nous attendons maintenant avec interet la 
mise en oeuvre rapide. 

Le Nigeria felicite la Commission de consolidation 
de la paix de l’ensemble de sa contribution aux efforts de 
consolidation de la paix des Nations Unies au lendemain 
d’un conflit. L’exemple de la Sierra Leone est un parfait 
temoignage du travail de la Commission, puisque celle- 
ci vient de s’en retirer aujourd’hui en raison du succes 
de la mise en oeuvre de differents elements. 

Le Nigeria note aussi que notre seance 
d’information se tient en application de la declaration 
presidentielle du 20 decembre 2012 (S/PRST/2012/29), 
qui prie le Secretaire general de rendre compte au Conseil 
des progres faits dans la mise en oeuvre de son rapport 


de 2012 sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2012/746). Ce rapport periodique au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generale sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
souligne la necessity de renforcer Faction commune et la 
cohesion des efforts afin de prevenir les conflits et d’en 
eviter le retour. Nous appuyons et encourageons aussi 
la tenue de reunions interactives regulieres entre Etats 
Membres, qui permettent d’echanger des vues sur les 
questions inscrites a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix a tous les niveaux. Cela est 
conforme a la note de la Presidente du Conseil en date 
du 28 aout 2013 (S/2013/515), qui appelle a la tenue de 
debats informels interactifs reguliers avec les membres. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a represente l’expression de nos aspirations a une 
paix durable. Sa structure institutionnelle a ete congue 
de fagon a permettre aux parties prenantes, a l’interieur 
comme a l’exterieur du systeme des Nations Unies, de 
contribuer a la realisation de ces aspirations dans les 
pays qui sortent d’un conflit. De fait, la Commission de 
consolidation de la paix a servi de point de ralliement 
aux principals parties prenantes dans le cadre des 
activites de consolidation de la paix, en mobilisant les 
ressources disponibles, en galvanisant l’appui politique 
a l’attention des pays figurant a son ordre du jour et 
en coordonnant les acteurs concernes a l’interieur et a 
l’exterieur du systeme des Nations Unies aux fins de 
la promotion des objectifs de consolidation de la paix. 
Nous devons en particulier apprecier a sa juste valeur la 
contribution des formations pays, que l’on a decrites a 
juste titre comme le cceur - et Fame - de la Commission 
de consolidation de la paix et, par consequent, son plus 
grand potentiel. 

La Commission de consolidation de la 
paix a continue de concentrer l’attention de la 
communaute internationale sur les enjeux politiques et 
socioeconomiques dans les pays relevant de son mandat. 
L’engagement de la Commission au Burundi et en Sierra 
Leone depuis 2006, par exemple, a permis de mettre 
l’accent sur les defis que doivent relever ces pays. Les 
missions des Nations Unies dans les deux pays effectuent 
desormais la transition entre le mandat essentiellement 
securitaire et politique du Conseil de securite et le 
mandat axe sur le developpement que mettent en oeuvre 
les equipes de pays des Nations Unies. 

Tout en ne perdant pas de vue que c’est aux 
gouvernements concernes qu’incombe essentiellement 
Faction de consolidation de la paix, rappelons que c’est le 
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renforcement de leurs capacites qui est au fondement de 
leur succes a cet egard. C’est pourquoi nous invitons tous 
les Etats Membres a nouer des partenariats plus efficaces 
avec les pays concernes en en aidant le gouvernement a 
renforcer les capacites nationales. Nous devons etre a 
l’origine et venir a l’appui de tous les efforts visant a 
permettre une prise en charge des gouvernements, tout 
en continuant de souligner la necessity de respecter les 
elements cruciaux que sont notamment la credibility, 
la responsabilisation, l’efficacite et la responsabilite. A 
cet egard, nous appelons les Etats Membres a continuer 
d’apporter leur concours au Burundi et a la Sierra Leone, 
et a faire en sorte que les deux pays maintiennent le cap. 
Cette demande vaut aussi pour la Guinee, la Guinee- 
Bissau et le Liberia. 

Le Nigeria continue d’apporter la preuve de son 
attachement au reglement pacifique des conflits, a la 
paix et au developpement durables. Nous avons ete l’un 
des pays fers de lance du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, en nous tenant aux cotes des 
Nations Unies dans toutes leurs entreprises en faveur 
de la paix, et notamment en siegeant a la Commission 
de consolidation de la paix depuis sa creation. Les 
enseignements que nous avons tires au fil des ans nous 
permettent de croire qu’un appui sincere au principe de 
l’appropriation nationale doit etre au centre de l’action 
de consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
C’est la raison pour laquelle le Nigeria attend avec 
interet la tenue en juin de la toute premiere session 
annuelle de la Commission de consolidation nationale. 
Nous esperons qu’elle sera l’occasion de discuter de 
la fagon de convaincre les partenaires clefs d’appuyer 
l’appropriation nationale des efforts de consolidation de 
la paix. Nous voudrions en outre souligner les questions 
suivantes afin de nourrir notre reflexion avant la session 
de 2014. 

Premierement, compte tenu du fait qu’il reste 
encore beaucoup a faire avant de parvenir a une 
utilisation optimale de l’instrument qu’est la Commission 
de consolidation de la paix, nous escomptons que la 
session examinera les voies et moyens de renforcer les 
mandats de la Commission de consolidation de la paix 
en vue d’atteindre cet objectif. II nous faut continuer 
d’ceuvrer a maintenir la place centrale et essentielle que 
tient la Commission dans le developpement des Etats 
sortant d’un conflit, pour qu’elle continue d’occuper la 
place qui lui revient de droit dans le systeme des Nations 
Unies. 


Deuxiemement, nous devons faire des progres 
au niveau de la coordination, de la coherence et de 
la definition claire des responsabilites des parties 
prenantes clefs des Nations Unies dans l’architecture 
de consolidation de la paix, de fagon a empecher le 
chevauchement des efforts et a optimiser les resultats. 

Enfin, troisiemement, il nous chercher les 
moyens de mobiliser l’appui des sous-regions et des 
partenaires internationaux dans une optique politique et 
socioeconomique a long terme de la consolidation de la 
paix. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit. Je suis persuade que 
les debats de cette nature peuvent notablement contribuer 
a Pamelioration et a la rationalisation des pratiques de 
consolidation de la paix et de reconstruction dans le 
cadre des projets et initiatives menes au lendemain d’un 
conflit. Je voudrais aussi remercier de leur precieuse 
contribution le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, l’Administratrice du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, M me Helen Clark, et le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Patriota. 

Comme le Conseil le sait, le Rwanda a evolue 
d’une situation de sortie de conflit au statut de pays 
contribuant lui-meme aux operations de maintien 
de la paix. Notre experience a elle seule prouve que 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
est un processus important, aussi bien pour faire face 
aux consequences des conflits que pour en prevenir 
d’autres. Nous sommes conscients du role essentiel que 
joue la consolidation de la paix s’agissant de creer des 
conditions propices a une paix durable et irreversible. 

Cependant, l’action de la communaute 
internationale presente des lacunes importantes entre 
Papplication de strategies en cascade existantes et les 
realites sur le terrain. Trop souvent, la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit est consideree comme 
un processus purement operationnel qui se fonde sur des 
plans precisant quelles institutions doivent etre creees 
et quels systemes doit etre mis en place, en donnant la 
priorite aux aspects techniques. Vu les situations qui 
regnent dans de nombreux pays inscrits a Pordre du jour 
de la Commission de consolidation de la paix, on se 
demande si les mecanismes politiques, les capacites et 
la dynamique des conflits au niveau local ont ete pris en 


12/30 


14-26915 



19/03/2014 


Consolidation de la paix apres les conflits 


S/PV.7143 


compte et si des mecanismes ont ete mis en place pour 
assurer leur perennite et eviter la reprise des conflits. 

La situation en Republique centrafricaine se 
passe de commentaires. Malgre que ce pays soit inscrit 
a l’ordre du jour de la Commission de la consolidation 
de la paix depuis pres de six ans, l’instabilite politique 
et les faiblesses administratives ont persiste, et 
en 2013, la situation en Republique centrafricaine 
s’est deterioree. Des milices communautaires ont ete 
creees, plantant le decor pour des violences latentes 
entre chretiens et musulmans. Au Soudan du Sud, 
meme si ce pays n’est pas inscrit a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix, les combats 
ont repris en decembre 2013 malgre le mandat robuste 
de consolidation de la paix octroye a la presence des 
Nations Unies. 

Ces deux cas montrent que la communaute 
internationale en general et l’ONU en particulier 
devraient adopter une autre demarche. Dans les 
situations postconflictuelles, elles doivent adopter 
des mesures permettant de s’attaquer aux causes 
profondes d’un conflit specifique, tout en tenant compte 
des particularites de chaque situation, y compris les 
dynamiques politiques locales, les structures culturelles, 
religieuses et ethniques et d’autres facteurs susceptibles 
de jouer un role important au lendemain d’un conflit. 

A notre avis, il faudrait mettre l’accent sur les 
moyens et les capacites dont dispose la communaute 
internationale pour appuyer les priorites definies et 
fixees au niveau local, avec un plan et des indicateurs 
de mise en oeuvre precis, afin de renforcer les capacites 
locales. Nous sommes conscients que pour renforcer 
les capacites nationales au lendemain d’un conflit, 
il faut l’apport d’une tierce partie qui dispose deja de 
ces capacites. A cet egard, nous nous felicitons de la 
creation de fichiers de capacites civiles au moyen de 
l’initiative CivCaps, qui vise a renforcer la capacite du 
systeme des Nations Unies a fournir, en temps opportun, 
un appui efficace et coordonne en vue du renforcement 
des institutions nationales au lendemain d’un conflit. 

A l’instar d’autres delegations, la delegation 
rwandaise se felicite egalement du plan d’action en 
sept points du Secretaire general, qui encourage les 
gouvernements a faire participer directement les 
femmes aux processus d’etablissement des priorites de 
consolidation de la paix, d’identification de beneficiaires 
et de suivi de la mise en oeuvre. Non seulement la 
participation des femmes peut contribuer au succes des 
programmes de consolidation de la paix, mais elle doit 


egalement etre encouragee pour des raisons d’equite et 
de justice. Il est de notoriete publique que dans les pays 
touches par des conflits, les femmes represented la 
moitie de la population et doivent done pouvoir prendre 
part a la prise de decisions qui auront une incidence sur 
leur avenir. En outre, les femmes etant les principales 
victimes des conflits, elles doivent pouvoir se faire 
entendre. 

Nombreux sont les moyens par lesquels les 
femmes participant a la consolidation de la paix apres un 
conflit peuvent appuyer les initiatives de consolidation 
de la paix et contribuer ainsi a des resultats positifs dans 
le domaine de la paix. Par exemple, des femmes et des 
associations de femmes adoptent diverses strategies 
pour attenuer la peur et l’incertitude qui regnent apres 
un conflit et promouvoir un climat de confiance et 
de collaboration. En outre, les femmes qui accedent 
a des postes de direction politique peuvent remplacer 
utilement les acteurs politiques traditionnels, en donnant 
encore plus d’elan aux efforts en faveur du changement 
au lendemain d’un conflit et en remediant aux injustices 
du passe. 

Alors que nous commemorons le vingtieme 
anniversaire du genocide de 1994 contre les Tutsis 
au Rwanda, il convient de rappeler que, selon les 
estimations faites peu de temps apres le genocide, la 
majorite de la population rwandaise etait constitute 
de femmes. Les femmes du Rwanda, qui pourtant 
etaient des victimes, ont fait preuve d’endurance et 
se sont immediatement mobilisees et ont commence 
a reconstruire leur patrie. Elles ont assume des roles 
sociaux et economiques non traditionnels comme 
chefs de famille, chefs communautaires et soutiens de 
families, afin de repondre aux besoins de leurs families 
et de leurs communautes devastees. En outre, il y a eu 
un effort concerte au sein du Gouvernement et parmi les 
associations de femmes pour repondre aux besoins des 
femmes rwandaises et les faire participer aux processus 
essentiels de reconstruction et de reconciliation 
nationale. 

Aujourd’hui, l’histoire du Rwanda peut etre 
consideree a bien des egards comme un processus 
d’apprentissage social collectif. Pour le Gouvernement 
rwandais, les buts de l’inclusion des femmes n’ont 
rien a voir avec un ideal philosophique, mais il s’agit 
plutot d’un mecanisme pragmatique indispensable pour 
assurer la reconciliation, la reconstruction, une paix 
durable et le developpement. 
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Nous pouvons partager la strategic de relevement 
apres le conflit adoptee par le Gouvernement rwandais 
depuis 1994 grace aux initiatives qui ont deja ete mises 
en relief. Par exemple, dans l’esprit de la cooperation 
Sud-Sud et conformement aux recommandations 
figurant dans le rapport de 2013 du Secretaire general 
sur les moyens civils a mobiliser dans les situations 
postconflictuelles (S/2014/5), nous sommes prets a 
cooperer avec les entites des Nations Unies qui ont 
exprime leur interet de voir le Rwanda participer a ces 
deux initiatives. Le Rwanda a deja mis a disposition des 
experts de haut niveau dans divers domaines, qui ont 
notamment partage leur experience et leurs competences 
en ce qui concerne la coordination de l’aide, les capacites 
specialises de la police, le renforcement des institutions 
militaires et la reforme du secteur de la securite. 

S ’agis sant du role de la communaute internationale, 
nous nous rejouissons qu’au sein du systeme des Nations 
Unies, la Commission de consolidation de la paix ait ete 
chargee de faire des propositions et de donner des avis 
sur les strategies de relevement apres un conflit et de 
coordonner faction de tous les acteurs impliques dans 
la mobilisation des ressources et les aspects politiques, 
financiers et techniques des activites de relevement au 
lendemain d’un conflit. II s’agit d’un role important, et 
en meme temps tres complexe et difficile. 

Cependant, depuis pres de 10 ans que la 
Commission de consolidation de la paix existe, l’ONU 
et le Conseil de securite auraient du avoir identifie 
les pratiques optimales et les enseignements tires 
de l’experience afin d’ameliorer son efficacite et de 
renforcer sa pertinence dans le cadre des activites de 
consolidation de la paix. Nous estimons egalement 
que le Conseil de securite peut et doit contribuer aux 
efforts de la Commission afin qu’elle puisse remplir 
efficacement ce role. De plus, le Rwanda est d’avis 
que faction de la Commission ne peut avoir un effet 
significatif que si celle-ci tire parti du caractere unique 
de sa composition et use de son influence politique pour 
appuyer les activites menees sur le terrain, ainsi qu’au 
sein des instances intergouvernementales, et grace a 
une forte sensibilisation. D’une maniere generale, les 
membres de la Commission de consolidation de la paix 
devraient surtout apporter leur appui au renforcement 
des capacites nationales. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il convient 
de renforcer la coordination et la coherence au sein des 
Nations Unies et avec les autres acteurs concernes. Nous 
estimons que la Commission de consolidation de la 


paix doit appuyer l’initiative Unite d’action des Nations 
Unies, se concentrer sur les priorites fixees au niveau 
national sur le terrain et veiller a ce que Paction des 
entites des Nations Unies au Siege et leur orientation 
dans les missions sur le terrain soient alignees sur les 
priorites nationales de consolidation de la paix. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je remercie le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Patriota, et l’Administratrice 
du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M me Clark, des declarations qu’ils ont faites ce matin. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est un combat que nous menons dans 
le monde entier. II apparait de plus en plus que la 
consolidation de la paix est un defi qu’il faut s’attacher 
a relever avec une urgence renouvelee. La consolidation 
de la paix necessite que la communaute internationale 
s’engage a rester impliquee et que les pays qui sortent 
d’un conflit se declarent resolus a respecter un certain 
esprit d’ouverture. 

UnrapportpublieparlaBanquemondialeen2010et 
intitule Conflict Relapse and the Sustainability of Post- 
Conflict Peace (Resurgence des conflits et perennite de 
la paix apres un conflit) a revele que 90 % des conflits 
qui ont eclate au cours de la derniere decennie se sont 
deroules dans des pays ayant deja connu la guerre civile. 
D’apres le rapport, le probleme avec la guerre civile, ce 
n’est pas tant d’empecher de nouveaux conflits d’eclater, 
mais de mettre fin de fagon definitive a ceux qui 
existent deja. Cette realite se verifie malheureusement 
aujourd’hui en Republique centrafricaine et au Soudan 
du Sud. La rechute de ces pays dans le conflit nous 
rappelle la necessite pour la communaute internationale 
de rester impliquee aux cotes des pays qui sortent d’un 
conflit, et nous pousse a evaluer l’efficacite de notre 
engagement et a voir comment nous pouvons l’ameliorer 
a l’avenir. 

La Commission de consolidation de la paix et ses 
formations pays contribuent a axer l’aide internationale 
sur les pays qui sortent d’un conflit, a renforcer les 
institutions, a promouvoir un climat politique ouvert 
et a favoriser la stability grace au developpement. Avec 
l’examen de la Commission de consolidation de la paix 
prevu en 2015, le moment est venu de reflechir aux effets 
a long terme de la consolidation de la paix et de voir 
comment le Conseil peut contribuer a cette discussion. 
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Nous avons recemment vu un exemple reussi de 
consolidation de la paix en Sierra Leone, ou le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Sierra Leone a ete ferme il y a peu par le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, en reconnaissance 
du chemin parcouru par ce pays depuis la guerre civile. 
La mission de consolidation de la paix qui y etait 
deployee a contribue a mettre en place des institutions 
politiques solides et a consolider les avancees obtenues 
par le Gouvernement et le peuple sierra-leonais. Plus 
tot ce mois-ci, Alhaji Babah Sawaneh, un ex-enfant 
soldat originaire de Sierra Leone, a pris la parole devant 
le Conseil (voir S/PV.7129) et offert un temoignage du 
processus de guerison du pays. Arme desormais d’une 
licence universitaire, Alhaji est un bel exemple de ce qui 
se produit lorsque la stabilite prend racine. 

Meme si la Sierra Leone jouit d’une certaine 
stabilite et que la mission de consolidation de la paix 
des Nations Unies se retire, nous ne devons pas oublier 
que les efforts de developpement sur le long terme 
et une croissance economique solide constituent le 
fondement de toute paix durable. Nous nous felicitons du 
renforcement du partenariat entre l’ONU et la Banque 
mondiale, et appelons a un plus grand dialogue entre 
la Banque mondiale et le Conseil de securite afin de 
faciliter les strategies de developpement au lendemain 
d’un conflit. Nous ne connaissons que trop les 
problemes recurrents qui rendent les pays vulnerables a 
une rechute : erosion des accords politiques d’ouverture, 
manque de moyens du gouvernement, en particulier 
en matiere de finances publiques et d’etat de droit, et 
enfin croissance economique et creation d’emplois 
insuffisantes. Le Soudan du Sud est un exemple de ce 
qui se passe lorsque le pluralisme politique disparait, et 
nous rappelle que nous ne pouvons pas laisser d’autres 
pays glisser sur cette meme pente. 

Au Burundi, l’ouverture est un element clef 
de l’Accord d’Arusha qui a mis fin au conflit dans ce 
pays en 2001. Actuellement, nous sommes de plus en 
plus preoccupes par certains signes indiquant que le 
pays s’eloigne de cet esprit d’ouverture. Les efforts 
deployes par le Gouvernement pour empecher - parfois 
violemment - les reunions de l’opposition politique 
sont profondement inquietants. La communaute 
internationale doit garder un ceil sur le Burundi et 
continuer d’aider le Gouvernement a promouvoir un 
espace politique ouvert et des elections credibles 
en 2015. 


Le plan de transition post-electorale de la 
Guinee-Bissau mis au point par le Representant special 
du Secretaire general, M. Ramos-Horta, et les objectifs 
strategiques definis par le President de la formation 
Guinee-Bissau, M. Patriota, montrent comment un 
bureau de consolidation de la paix et la Commission 
de consolidation de la paix peuvent elaborer des cadres 
strategiques et coordonner l’appui international pour le 
renforcement des institutions. Ce plan et ces objectifs, 
qui requierent la mise en place rapide des reformes 
necessaires, aideront le Gouvernement bissau-guineen a 
ne pas prendre de temps. En aidant les gouvernements a 
etre plus prompts a agir et mieux a meme de fournir des 
services a leurs populations, les efforts de consolidation 
de la paix peuvent ainsi contribuer a retablir la credibility 
de ces memes gouvernements. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales necessite un gouvernement fort, mais 
aussi des communautes engagees et determinees. 
Tous les secteurs de la societe doivent etre inclus dans 
le processus de paix, et ce, tout au long de la periode 
d’apres-conflit. II importe tout particulierement de 
veiller a la participation des femmes dans le dialogue 
politique et les efforts de mediation. Les commissions 
Verite et reconciliation sont un outil essentiel auquel les 
societes qui sortent d’un conflit peuvent recourir pour 
instaurer une paix durable pour tous. Nous exhortons le 
Gouvernement sri-lankais a creer une telle commission 
pour aider le pays a panser ses plaies, et nous nous 
felicitons des recentes consultations qu’il a eues avec 
l’Afrique du Sud a cet egard. 

L’examen en 2015 de la Commission de 
consolidation de la paix et du dispositif de consolidation 
de la paix sera l’occasion de se pencher plus 
particulierement sur les moyens d’affiner le potentiel 
de la Commission de consolidation de la paix. Les 
Etats-Unis attachent une grande importance a cet 
examen et comptent y participer activement, y compris 
en tant que membre du Conseil de securite. Nous 
travaillerons en etroite collaboration avec les membres 
de la Commission et les pays qui sont ou ont ete inscrits 
a son ordre du jour afin d’ameliorer son efficacite. 

Enfin, nous ne reussirons a atteindre ces objectifs 
que si nous deployons sur le terrain des personnes 
possedant les competences et l’experience requises pour 
faire face a ces problemes complexes. Les Etats-Unis 
se felicitent des progres accomplis dans l’examen des 
capacites civiles entrepris par le Secretaire general. 
Nous invitons le systeme des Nations Unies a appliquer 
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les enseignements tires de cet examen a la planification 
des prochaines missions qui seront deployees au 
lendemain d’un conflit. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir pris l’initiative 
de convoquer cette seance d’information, qui nous 
offre l’occasion fort opportune de faire le bilan des 
efforts de consolidation de la paix des Nations Unies 
au cours des 12 derniers mois. Je remercie le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson; le President de la 
Commission de consolidation de la paix, M. Antonio 
de Aguiar Patriota; et l’Administratrice du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, M me Helen 
Clark, de leurs exposes. 

Nous sommes totalement d’accord avec le Vice- 
Secretaire general pour dire que veiller a ce que le 
dispositif de consolidation de la paix soit efficace 
releve de notre responsabilite collective. Nous devons 
y travailler en permanence afin de faire en sorte que ce 
dispositif serve les interets de ceux qui ont reellement 
besoin que la paix soit consolidee dans leur pays. 

Nous aurons d’autres occasions importantes 
d’aborder cette question sous un angle plus systemique 
dans les prochains mois, mais il est aussi fondamental 
pour le Conseil de garder constamment a l’esprit que 
la relation qu’il entretient avec la Commission de 
consolidation de la paix se doit d’etre aussi efficace et 
concertee que possible. Nous sommes tres favorables a 
la notion d’echanges informels reguliers entre le Conseil 
et la Commission, dans l’esprit meme de Pattachement 
du Conseil a cette forme d’echanges. 

Aujourd’hui, je voudrais revenir sur deux 
domaines prioritaires evoques par le Secretaire general 
dans son rapport de 2012 sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746), a savoir 
l’ouverture et le renforcement des institutions. Ce 
faisant, je tiens a mettre l’accent sur l’importance de la 
participation des femmes et le role de la police dans la 
consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general a permis de 
souligner qu’il ne saurait y avoir de paix durable sans 
un processus de consolidation de la paix ouvert a tous. 
Veiller a ce que tous les acteurs concernes participent 
aux activites de consolidation de la paix est sans aucun 
doute une tache difficile et de longue haleine, mais cela 
est necessaire pour creer un sentiment d’appropriation 
nationale vis-a-vis de la voie choisie. 


Faire en sorte que les accords de paix et les 
reglements politiques englobent toutes les parties 
prenantes n’est que la premiere etape. Pour reduire le 
risque de resurgence de la violence, il est imperatif 
que les opinions et les besoins non seulement des 
parties au conflit - a savoir ceux qui detiennent les 
armes - mais aussi des femmes, des jeunes et des 
groupes et minorites ethniques soient entendus et pris 
en compte dans le processus de paix. Il suffit d’observer 
les efforts deployes actuellement pour mettre fin au 
conflit et instaurer la paix en Syrie, au Soudan du Sud, 
en Republique centrafricaine ou ailleurs, pour voir que, 
sans ouverture, ces efforts sont voues a l’echec. 

Pourtant, ce n’est qu’un debut. L’ouverture doit 
faire partie integrante des processus de consolidation 
de la paix sur le long terme, de la consolidation de la 
democratic a la promotion de la reconciliation nationale, 
en passant par le renforcement des institutions. 

Le Vice-Secretaire general a cite l’exemple 
de la Sierra Leone. Nous arrivons a la suite d’une 
guerre civile longue et brutale. Nous avons assiste a 
la transition reussie de la phase de maintien de la paix 
a celle de la consolidation au lendemain d’un conflit. 
Le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone s’achevant 
a la fin du mois de mars, les efforts portent desormais 
sur un developpement economique durable. L’ouverture 
dans le processus de consolidation de la paix en Sierra 
Leone a certainement ete l’un des principaux facteurs 
de son succes. 

Il ne faut pas sous-estimer l’importance de la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
L’Australie se felicite des progres importants realises par 
le Conseil de securite en 2013, notamment par l’adoption 
de la resolution 2122 (2013) sur la participation des 
femmes au reglement des conflits et a la consolidation de 
la paix. Nous devons des lors veiller a user efficacement 
de cette feuille de route pour le succes de nos efforts 
collectifs de consolidation de la paix. 

Un aspect critique de cet ordre du jour est la 
participation des organisations de femmes. Ces groupes 
font souvent office de lien entre les mecanismes officiels 
et les besoins des communautes locales. Leurs points de 
vue et leurs experiences doivent done se voir accorder 
une grande valeur et ces organisations doivent participer 
aux institutions et aux structures que nous mettons en 
place dans le cadre de nos efforts de consolidation de 
la paix. Nous devons faire en sorte que les femmes 
redigent les lois, soient membres du systeme judiciaire 
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et luttent en faveur de l’elimination des lois qui limitent 
leur acces a la justice et a la securite economique. 

Le renforcement des institutions est un pilier 
central d’une paix durable. Des etudes montrent que 
les pays dont les institutions sont solides, inclusives 
et responsables sont de 30 a 45% moins a meme de 
sombrer dans de grands conflits. Le renforcement rapide 
des institutions et de la gouvernance visant a assurer 
la securite et l’etat de droit est une condition prealable 
au relevement des communautes. Nous avons fini par 
comprendre cette necessite a Tissue des operations 
menees dans notre region, au Timor-Leste et dans 
les lies Salomon par exemple, mais les memes le<;ons 
peuvent etre tirees d’autres situations partout dans le 
monde. 

La mise en place rapide d’une force de police 
nationale fiable est souvent un element essentiel d’une 
politique effective de consolidation de la paix. S’agissant 
de l’ouverture, le recrutement et la formation de femmes 
policiers sont des aspects essentiels de la fiabilite d’un 
service de police nationale. Les femmes officiers de 
police ont un meilleur acces aux femmes au sein des 
communautes locales, fournissent l’appui dont ces 
communautes ont besoin et comprennent mieux ce qui 
peut entraver leur participation a la consolidation de la 
paix. Une police efficace qui sert les communautes avec 
equite et justice au sein d’un etat de droit nouvellement 
etabli aura un role determinant dans les efforts de 
consolidation de la paix. 

Enfin, nous attendons avec interet la premiere 
session annuelle de la Commission de consolidation 
de la paix et saluons cette initiative. Nous reiterons 
notre attachement a l’efficacite de l’architecture de 
consolidation de la paix de l’ONU, a son amelioration 
et a son operationnalisation. Ceci est d’une importance 
capitale pour notre objectif final, qui est d’adapter la 
consolidation de la paix aux besoins specifiques des 
pays concernes, d’empecher une reprise du conflit et 
d’ouvrir la voie a la securite et au developpement. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Luxembourg d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette seance publique sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. Je remercie le 
Vice-Secretaire general, M. Eliasson; l’Ambassadeur 
Patriota, President de la Commission de consolidation 
de la paix; et M me Clark, Administratrice du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, pour leurs 
exposes. 


La consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit a effectivement un role a jouer dans l’elimination 
des causes profondes d’un conflit et dans l’instauration 
d’une paix et d’un developpement durables dans les pays 
et les regions qui sortent d’un conflit. Ces dernieres 
annees, l’ONU a pris une part active aux efforts de 
consolidation de la paix menes dans les pays et les 
regions inscrits a son ordre du jour, ce qui lui a permis 
d’accumuler une grande experience et d’obtenir des 
resultats importants. 

Le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone, qui a 
recemment acheve ses travaux, est considere comme un 
exemple de reussite dans le domaine de la consolidation 
de la paix. En meme temps, la consolidation de la paix 
est une tache longue, complexe et difficile. Dans les 
circonstances actuelles, la consolidation de la paix 
se heurte a de nouveaux problemes et a de nouveaux 
defis qui exigent un examen approfondi et une reponse 
adequate de la communaute internationale. Je voudrais 
mettre en exergue les quatre points suivants. 

Premierement, la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit doit etre pleinement appropriee 
par les pays concernes, lesquels doivent assumer la 
responsabilite principale de la consolidation de la 
paix. La communaute internationale doit respecter 
integralement leur souverainete et leur volonte et les 
aider conformement aux priorites identifiees par leurs 
gouvernements. L’ONU et ses organismes doivent, dans 
le cadre de l’aide accordee aux efforts de consolidation 
de la paix, renforcer les partenariats avec les pays 
concernes et les aider a elaborer des strategies integrees 
de consolidation de la paix sur la base des conditions 
locales. En raison des histoires differentes et des 
conditions specifiques de chaque pays, il n’existe pas 
une seule approche en matiere de consolidation de la 
paix. La communaute internationale doit respecter les 
traditions culturelles et la situation des pays concernes, 
notamment les conditions sur le terrain, et ne pas 
reproduire automatiquement les pratiques du passe. 

Deuxiemement, les efforts de consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit doivent porter sur 
l’elimination des causes profondes du conflit et se 
concentrer notamment sur le developpement economique 
et social. Dans le cadre de la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit, la communaute internationale 
met depuis longtemps l’accent sur les droits de l’homme, 
l’etat de droit et la reforme du secteur de la securite 
sans tenir suffisamment compte du developpement 
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economique et social des pays concernes. Nous 
appelons la communaute internationale a se concentrer 
davantage sur le developpement economique et social 
des pays concernes. Seuls un relevement et une reprise 
economiques rapides permettront aux populations 
touchees de jouir des dividendes de la paix et de jeter 
les fondations solides d’une reconciliation politique, 
d’une stabilisation de la securite et d’une base politique 
au processus de paix. 

Troisiemement, la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit doit beneficier de ressources 
adequates et garanties. L’appui rapide et opportun de 
la communaute internationale sous forme d’assistance 
aux pays concernes est un facteur important pour la 
bonne realisation des objectifs de la consolidation de la 
paix. L’ONU doit continuer a tenir compte des besoins 
de financement des programmes de reconstruction des 
pays concernes. L’Organisation doit egalement exhorter 
la communaute internationale a continuer d’appuyer les 
activites de consolidation de la paix dans ces pays et a 
cooperer afin d’elargir les filieres de financement sans 
conditions prealables a la fourniture de cette assistance. 
A cet egard, la Chine salue le role actif du Fonds pour 
la consolidation de la paix et appuie les efforts qu’il 
deploie pour ameliorer revaluation de ses projets et 
l’efficacite de l’utilisation de ses ressources. La Chine 
continuera d’appuyer le Fonds pour la consolidation de 
la paix dans la mesure de ses moyens. 

Quatriemement, la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit exige une coordination 
et une cooperation accrues de la part de toutes les 
parties concernees. L’ONU doit continuer a jouer un 
role de coordination dans les efforts de consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit et doit chercher 
a etablir une relation stable et de cooperation avec la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international, 
la Banque africaine de developpement et d’autres 
institutions financieres internationale s et regionales. 
En meme temps, elle doit faire appel aux avantages 
exceptionnels des organisations regionales et sous- 
regionales en matiere de consolidation de la paix, telle 
l’Union africaine, afin de pouvoir faire des progres. Les 
organismes competents du systeme des Nations Unies 
doivent etablir une division claire du travail et renforcer 
la cooperation. La Commission de consolidation de la 
paix doit assumer un plus grand role de coordination des 
activites de consolidation de la paix. 

Le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie) {parle en anglais ) : Je tiens tout d’abord a 


remercier le Vice-Secretaire general de son expose et de 
son dynamisme dans ce domaine. Je remercie egalement 
nos amis, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
et M me Helen Clark, Administratrice du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), de leurs 
excellents exposes. 

Mes observations ce matin seront breves et 
quelque peu differentes. Je prie done respectueusement 
le Conseil de se montrer comprehensif. 

Nous convenons que l’ouverture est la clef 
du succes des processus de consolidation de la paix 
apres les conflits, mais nous ne sommes pas d’accord 
avec l’idee qu’elle peut etre mise en place uniquement 
a l’aide de processus politiques ou de programmes de 
developpement economique, que ce soit separement 
ou en commun, comme le propose le Secretaire 
general dans son rapport (S/2012/746). L’insistance 
sur l’appropriation nationale ne rime par ailleurs a rien 
puisque le fait meme de mettre l’accent sur la necessite 
de favoriser l’ouverture indique clairement que dans 
la plupart, sinon dans toutes les societes sortant d’un 
conflit - par opposition aux pays en developpement 
en general - il n’existe aucune cohesion qui puisse 
permettre de s’approprier quoi que ce soit. Que 
s’approprie-t-on? Qui se l’approprie? Le pays encore 
en guerre, dans lequel la seule difference est que les 
tueries ont cesse et que nous percevons un peu moins 
clairement l’acrimonie? 

Dans les societes sortant d’un conflit, le conflit 
n’appartient pas au passe; il est actuel, present; il est 
en cours au moment present. Seules les tueries se sont 
arretees, mais le conflit se poursuit comme avant, sauf 
que ce sont dorenavant les manoeuvres politiques, la 
corruption et la criminalite qui dictent leur loi. 

De ce fait, la promotion de l’appropriation 
nationale repre sente une application erronee de 
pratiques de developpement ordinaires dans un contexte 
completement different, meme si les deux contextes 
ont en commun certaines caracteristiques - chomage 
des jeunes, mauvaise qualite des etablissements 
d’enseignement, des infrastructures, entre autres. C’est 
de cette maniere que nous semblons nous etre fait avoir : 
les conditions apres les tueries et les problemes de 
developpement ordinaires ne sont pas assimilables; ils 
sont differents, de la meme maniere que la Commission 
de consolidation de la paix et le PNUD ont ete crees 
pour lutter contre des problemes fondamentalement 
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differents. Plus vite nous comprendrons cela, mieux 
cela vaudra. 

II est tout a fait vrai que la voie qui mene a 
l’appropriation nationale une fois qu’un pays est 
passe du statut de pays ou les tueries ont cesse, sous 
la stricte observation de l’ONU, a celui d’Etat en 
situation de faiblesse, doit d’abord passer par le stade 
de l’ouverture si l’on veut obtenir le moindre resultat. 
II manque toutefois un element essentiel dans l’analyse 
du Secretaire general, a savoir que l’ouverture ne peut 
s’effectuer simplement sur la base du partage des 
pouvoirs politiques, de l’organisation d’elections, de la 
formation, de la mise en place de programmes d’emploi 
et de la construction d’infrastructures. Cette approche 
a montre ses limites. Elle a des defauts, et elle a plus 
souvent abouti a des echecs qu’a des reussites. 

Rien ne le prouve de maniere plus tragique que 
l’integralite du paragraphe 15 du rapport publie par 
le Secretaire general en 2012. Compte tenu de ce qui 
s’est passe au Soudan du Sud depuis la publication du 
rapport, le contenu du paragraphe 15 est un exemple 
edifiant, sinon tragique, de la maniere dont l’ONU a 
non seulement manque sa cible, mais egalement du fait 
qu’elle etait de toute maniere partie dans la mauvaise 
direction. 

L’ouverture, a un niveau qui la rend utile, ne peut 
etre veritablement mise en place que lorsque les ex- 
combattants et leurs communautes ont pris pleinement 
conscience des raisons qui les ont souvent pousses a 
se battre. En d’autres termes, le manque de confiance 
mentionne par le Secretaire general dans son rapport ne 
peut etre elimine que lorsque les versions historiques 
divergentes auront elles aussi ete reconciliees de 
maniere satisfaisante. 

Je ne repeterai par tout ce que nous avons declare 
a ce sujet en janvier (voir S/PV.7105), si ce n’est pour 
dire que les evenements survenus depuis le debat 
thematique sur les discours historiques, evenements que 
le Conseil doit affronter semaine apres semaine, n’ont 
fait qu’accentuer l’importance indeniable de l’histoire, la 
necessity de bien la comprendre, de ne pas la deformer, 
mais d’etablir la verite, de rejeter les mensonges, non 
seulement par ceux a qui on ment, mais egalement par 
les menteurs et, apres analyse, d’accepter l’histoire, de 
trouver le moyen de se reconcilier definitivement afin 
de concretiser E « ouverture » qui sera necessaire a 
l’avenir pour les processus politiques et la croissance 
economique dont le besoin se fait cruellement sentir. 


Enfin, en ce qui concerne les femmes et la 
consolidation de la paix, nous sommes tous fermement 
convaincus que la participation accrue des femmes dans 
les societes qui se relevent d’un conflit ne presente que 
des avantages. II ne s’agit pas simplement d’un droit des 
femmes ou d’un droit fondamental; c’est une question 
de justice de base, et cela ne peut que contribuer au 
progres du pays. Toutefois, il est aussi evident que 
dans de nombreuses regions du monde, une croissance 
economique extremement impressionnante a ete 
enregistree au lendemain de conflits devastateurs sans 
que les femmes jouent un role important. En d’autres 
termes, il vaut mieux arguer qu’une participation 
accrue des femmes permet d’obtenir des resultats 
encore plus concluants plutot que de se contenter de 
dire que la participation des femmes est necessaire 
au developpement economique d’une societe ou d’une 
communaute. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson;le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Patriota; et 
l’Administratrice du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, M me Clark, de leurs exposes 
instructifs, dans lesquels ils ont mis l’accent sur 
l’action de l’ONU dans le domaine de la consolidation 
de la paix, sur les difficultes auxquelles est confrontee 
l’Organisation et sur les perspectives dans ce domaine. 

La Federation de Russie estime que l’aide a la 
consolidation de la paix est l’un des facteurs clefs du 
reglement efficace des conflits et de la prevention de 
leur reprise. Dans la plupart des cas, les pays dechires 
par des guerres ou des crises ne sont pas capables de 
lutter seuls contre le grand nombre de problemes que 
posent le retablissement de la securite et de l’ordre 
public, la protection des droits de l’homme et la lutte 
contre la pauvrete. L’aide internationale est done 
absolument cruciale a cette fin. 

Dans le meme temps, nous sommes convaincus 
que la clef du succes et de l’obtention de resultats 
durables dans le cadre de processus de cooperation de 
ce type est l’appropriation nationale par les Etats. Ils 
doivent determiner leurs priorites eux-memes, et la mise 
en oeuvre pratique de ces priorites doit etre supervisee 
par les institutions gouvernementales nationales qui 
represented les interets de la societe dans son ensemble. 

Des efforts considerables sont deployes en matiere 
de consolidation de la paix dans le cadre de l’ONU par 
l’intermediaire des missions de maintien de la paix, de 
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la Commission de consolidation de la paix et de ses 
formations pays. Cette entreprise presente des difficultes 
et des problemes considerables qui exigent une action 
coordonnee de la part des Etats Membres, des fonds 
et programmes des Nations Unies, des organisations 
regionales, du Secretariat et des institutions financieres 
internationales. Les taches de consolidation de la paix 
sont de plus en plus souvent incorporees aux mandats 
multiformes des operations de maintien de la paix. 
Avant tout, cela suppose de fournir une assistance dans 
les domaines de la securite, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration, de contribuer au 
retablissement de l’ordre public et de l’etat de droit. En 
general, il est necessaire de deployer ces efforts pour 
eliminer les causes d’un conflit et prevenir sa reprise. 
Les soldats de la paix ne doivent pas remplacer les 
organes nationaux. 

L’assistance internationale dans le domaine du 
maintien de la paix reste fragmentaire. Le manque 
de coordination en ce qui concerne la repartition des 
taches provoque une repetition de certaines initiatives 
de consolidation de la paix, une utilisation non 
optimale des ressources et un gaspillage des ressources 
disponibles. A cet egard, il importe que tous ceux 
qui ceuvrent a la consolidation de la paix respectent 
strictement leurs mandats et les reglementations en 
vigueur. Les exemples de la Guinee-Bissau et de la 
Republique centrafricaine exigent de proceder a une 
analyse approfondie des activites de consolidation de la 
paix, en mettant l’accent sur les raisons pour lesquelles 
les resultats attendus n’ont pas ete obtenus et la reprise 
de la crise n’a pu etre evitee. 

Il est clair que pour obtenir des resultats 
pratiques, il faut continuer de perfectionner le dispositif 
de consolidation de la paix aux niveaux mondial et 
national. La Federation de Russie appuie les travaux 
de la Commission de consolidation de la paix, qui est 
l’une des principales instances intergouvernementales 
chargees de coordonner cette cooperation. Selon nous, 
son role est important car elle fournit des conseils de 
qualite a la demande du Conseil de securite concernant 
les pays inscrits a l’ordre du jour des deux organes. 

Nous estimons que, au titre de son mandat, 
la Commission doit contribuer a aborder certaines 
questions majeures de nature transversale liees a la 
consolidation de la paix et au systeme des Nations Unies 
tout entier et qui necessitent un debat multidimensionnel 
avec les Etats Membres dans le cadre des organes 
specialises de l’ONU. 


Les manifestations prevues cette annee, dont la 
tenue de la premiere session annuelle de la Commission 
et le debut des preparatifs de l’examen de 2015, 
contribueront notablement a consolider la Commission 
en tant qu’organe intergouvernemental jouant un role 
clef dans le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. 

A ce jour, la Commission de consolidation de la 
paix a acquis une importante experience du dialogue 
direct avec les gouvernements nationaux, sur la base 
d’un controle mutuel du respect de leurs obligations et 
de la coordination des efforts des acteurs internationaux 
visant a mettre en oeuvre les priorites definies par les 
pays sortant d’un conflit. Un exemple positif a cet 
egard serait la stabilisation de la situation en Sierra 
Leone, au Liberia et au Burundi. Il est indispensable 
de consolider ces succes, notamment en poursuivant la 
reforme du secteur de la securite, par un developpement 
socioeconomique tourne vers l’avenir, et par la 
lutte contre la pauvrete et le chomage. Les fonds et 
programmes des Nations Unies devraient jouer un role 
clef a cet effet. 

L’une des composantes les plus importantes 
de l’architecture de consolidation de la paix reste le 
Londs pour la consolidation de la paix. Ce Londs, un 
mecanisme de financement rapide qui contribue a attirer 
les ressources a long terme necessaires au relevement et 
au developpement, est d’une efficacite averee. Sur cette 
base, la Russie continue de contribuer chaque annee 
au Londs pour la consolidation de la paix, a hauteur 
de 2 millions de dollars. L’assistance apportee au 
fonds en fonction des programmes et projets elabores 
par l’ONU et par le gouvernement concerne doit tenir 
compte des priorites du pays beneficiaire et veiller a 
une utilisation responsable de cette aide. Parallelement, 
il est important de faire le necessaire pour que les 
pays concernes ne deviennent pas dependants de ces 
injections de capitaux. 

Nous continuons de penser qu’il est primordial 
que les pays eux-memes repartissent les ressources. 
Nous estimons qu’il convient de ne pas imposer 
artificiellement aux pays des projets thematiques. Ce 
sont les gouvernements eux-memes qui doivent fixer 
leurs priorites. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je remercie 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson; le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Patriota,;et l’Administratrice du Programme des Nations 
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Unies pour le developpement (PNUD), M me Clark, de 
leurs exposes. 

Deux ans apres la publication du rapport du 
Secretaire general sur la question de la consolidation de 
la paix apres un conflit(S/2012/746), je crois qu’il etait 
tres utile que le Conseil se prononce a nouveau sur un 
sujet qui est au cceur de l’action de l’Organisation des 
Nations Unies. Je remercie done la presidence d’avoir 
organise la presente seance. 

Je voudrais rappeler quelques principes essentiels 
pour la France en matiere de consolidation de la paix. 

Premierement, la consolidation de la paix suppose 
la mise en place de processus inclusifs, en particulier d’un 
dialogue national. Bien sur, nous entendons « inclusif » 
au sens que lui a donne l’Ambassadeur de Jordanie 
dans son intervention, c’est-a-dire qui ne se limite pas 
au partage du pouvoir et des infrastructures, mais qui 
consiste aussi a retrouver dans le discours sur le conflit 
les elements susceptibles de mener a la reconciliation. 
C’est precisement pour relancer un dialogue national 
bloque et un discours qui, sur le conflit, partait dans 
des directions contradictoires que le Conseil s’est rendu 
au Mali au debut du mois de fevrier pour s’efforcer de 
remettre le processus de stabilisation sur de meilleures 
bases. 

Travailler a la consolidation de la paix apres un 
conflit doit aussi passer par une participation de tous 
les secteurs de la societe. Nous soutenons bien sur les 
recommandations du rapport du Secretaire general 
visant a assurer une participation active des femmes aux 
processus de consolidation de la paix. Mais cela, on le 
dit beaucoup et on le fait peu, et il faut done progresser. 
De ce point de vue, la nomination de M me Samba-Panza 
a la tete du Gouvernement de transition en Republique 
centrafricaine et la place importante accordee aux 
femmes dans son gouvernement ont ete selon nous un 
bon exemple. Par-dela la participation des femmes, il 
faut assurer la participation de tous les secteurs de la 
societe aux processus de transition. 

Autre principe pour esperer poser les bases d’une 
paix durable, nous pensons qu’il faut travailler sur la 
justice, qui demeure la clef de toute stabilisation apres 
un conflit. Le Conseil a identifie, tout au long de son 
experience concrete dans differents pays, plusieurs 
domaines clefs d’intervention en matiere de justice : 
appui a la chaine penale, justice independante, mise 
sur pied d’un systeme penitentiaire, reforme du secteur 
de la securite, et, bien sur, soutien a la justice penale 


internationale. Les gouvernements nationaux portent 
la responsabilite premiere de poursuivre et de punir 
les responsables des atrocites, y compris a Tissue 
des conflits, mais lorsque les Etats manquent a leurs 
responsabilites, la Cour penale internationale doit 
pouvoir jouer tout son role. Dans de nombreux pays ou 
nous tentons actuellement de consolider la paix - que 
ce soit en Republique centrafricaine, au Mali ou en 
Republique democratique du Congo -, la Cour est deja 
saisie. 

Enfin, il est indispensable d’engager un travail de 
long terme pour reconstruire les institutions, qui doivent 
inspirer la confiance des populations. Parlons a nouveau 
de la Republique centrafricaine : jusqu’a present, grace 
a Taction de la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine, soutenue 
par l’operation frangaise Sangaris, des massacres de 
grande ampleur ont pu etre evites. Cependant, nous 
nous trouvons face a une situation d’insecurite nee 
de l’effondrement de l’Etat. Il est done indispensable, 
parallelement a une action sur le plan de la securite, 
d’agir des maintenant pour restaurer l’autorite de l’Etat 
et des relations constructives avec la societe dans son 
ensemble. Pour cela, certaines actions de base doivent 
etre menees, visant, par exemple, a assurer le paiement 
des fonctionnaires, ce qui permet de remettre en route 
les forces de police et de gendarmerie, ainsi que les 
tribunaux et les centres de detention. On ne peut pas 
simplement separer les forces en presence, il faut aussi 
pouvoir arreter et juger ceux qui ordonnent la violence 
ou y incitent. Il faut egalement garder a l’esprit l’objectif 
de la tenue d’elections, au plus tard en fevrier 2015. 

Pour permettre la remise en route de l’Etat 
centrafricain, ces projets exigent bien sur des moyens. 
Sur ces sujets prioritaires, l’ONU, aujourd’hui a 
travers le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine, 
et des que possible, nous l’esperons, a travers une 
operation de maintien de la paix, a un role essentiel a 
jouer. La communaute internationale doit cependant 
renforcer sa mobilisation afin de degager les moyens 
necessaires. Comme l’a souligne M me Clark, le PNUD 
a un role crucial a jouer en la matiere, par sa capacite 
d’elaborer des politiques mais egalement par sa capacite 
de mobilisation, comme nous l’avons vu en Republique 
centrafricaine, ou le PNUD a demontre son efficacite et 
sa reactivite dans les crises recentes, via la constitution 
d’un fonds multi-bailleurs. 
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Face au defi de la consolidation de la 
paix, l’Organisation des Nations Unies offre une 
possibility d’agir de fa?on coordonnee. Pour notre 
part, nous souhaitons mettre l’accent sur la necessite 
de proceder par etapes et de bien reflechir aux 
differentes phases de la transition. Les operations 
de maintien de la paix elles-memes sont maintenant 
devenues « multidimensionnelles » et tentent, des leur 
deployment, de repondre a des defis varies dans des 
pays ou les structures etatiques ont quasi disparu. II est 
important, bien sur, que les operations de maintien de la 
paix puissent ainsi poser les jalons de la consolidation 
de la paix. Toutefois, il faut garder a l’esprit le fait que 
ces operations ne peuvent pas pretendre accomplir, en 
un an ou en quelques mois, une trop grande multitude 
de taches. D’autres orateurs avant moi ont evoque les 
difficultes que nous avons rencontrees au Soudan du 
Sud. 

Par ailleurs, il faut une coordination etroite 
entre le PNUD et les missions politiques speciales ou 
la composante civile des operations de maintien de 
la paix, afin d’eviter les duplications. Il convient de 
preparer des strategies de sortie, qui doivent guider 
Faction des missions au quotidien. Dans ces processus 
complexes de consolidation de la paix, j’aimerais 
souligner l’importance particuliere du renforcement 
de 1’articulation entre les representants speciaux du 
Secretaire general, qui s’appuient sur les moyens 
apportes par les operations de maintien de la paix ou les 
missions speciales, et les equipes de pays des organes 
des Nations Unies, sous la direction du Coordonnateur 
resident. Ces equipes ont vocation a prendre le relais, le 
moment venu, de la conduite des actions qui participent 
a la consolidation de la paix, en assurant une transition 
effective vers des programmes de developpement. Cette 
transition constitue un defi important, comme on le voit 
dans des pays comme le Burundi ou la Sierra Leone. Il 
faut que la communaute internationale reste mobilisee, 
dans ce type de situation, sans quoi nous ne pouvons pas 
exclure une rechute dans une situation de conflit en cas 
de demobilisation des differents acteurs. 

Enfin, la coordination de tous les acteurs pour 
contribuer a la consolidation de la paix est cruciale. 
D’autres ont rappele avant moi le New Deal pour 
l’engagement dans les Etats fragiles, approuve a 
Busan fin 2011, qui nous rappelle cette exigence de 
coordination. La Commission de consolidation de la 
paix et le Fonds pour la consolidation de la paix sont 
des enceintes qui peuvent jouer un role tres utile pour 
accompagner les actions sur le terrain, et pour assurer 


les synergies necessaires avec les missions presentes 
sur place. Je voudrais a cet egard saluer la mise en place 
de poles justice/police au Liberia qui sont finances par 
le Fonds pour la consolidation de la paix et soutenus 
par la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). 
Ce sont des exemples, selon nous, tres interessants de 
cooperation entre differents acteurs des Nations Unies. 

L’examen de l’architecture de la Commission de 
consolidation de la paix en 2015 nous donnera, nous 
en sommes certains, l’occasion d’aller encore plus loin 
en matiere de coordination et de renforcer davantage 
le role de la Commission de consolidation de la paix, 
institution dont nous croyons veritablement qu’elle a 
apporte depuis sa mise en place une contribution durable 
au renforcement des Etats en situation de fin de conflit. 

M. Cherif (Tchad) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise la seance de ce matin qui 
porte sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Je remercie egalement tous les intervenants 
pour leurs exposes detailles sur ce sujet. 

A l’heure actuelle, le monde est ravage par une 
multitude de conflits. Les conflits du Darfour, du Soudan, 
du Soudan du Sud, de la Republique centrafricaine, 
de la Republique democratique du Congo ainsi que la 
crise syrienne, pour ne citer que ceux-ci, en sont les 
meilleures illustrations. Ces conflits ont desagrege 
completement les tissus sociaux devenus difficiles 
a reconstruire. Les populations sont traumatisees et 
divisees par une haine profonde, qui engendre la guerre 
ou tourne parfois en genocide. C’est le cas de la Syrie, 
de la Republique centrafricaine ou des destructions a 
grande echelle ont oblige des populations desemparees 
et eparpillees a trouver refuge dans les pays voisins. 
Pour sortir de cette spirale de violence, l’Organisation 
des Nations Unies dans son role de garant de la paix 
mondiale mobilise de colossales ressources humaines, 
materielles et financieres. 

Le conflit est un moment de tensions dont les 
causes peuvent etre multiples - opposition d’interets 
politiques, economiques et culturels ou visee 
expansionniste. Le conflit peut durer dans le temps 
et engloutir des vies humaines ou bien occasionner 
des violations des droits humains, tels que les viols, 
l’enrolement d’enfants mineurs dans l’armee, le transfert 
de populations ou la modification des frontieres. La 
guerre est une source de sous-developpement parce 
qu’elle engendre l’ignorance, la haine, le manque de 
confiance et done une perte inutile de temps et de 
forces. Certes, les moyens militaires peuvent contribuer 
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au reglement de certains conflits, mais le dialogue reste 
le moyen le plus simple et le moins couteux. 

La consolidation de la paix par le dialogue 
est la condition du maintien d’une paix durable et 
viable, et les outils pour la renforcer sont constitues 
de l’aide au developpement. L’Afrique connait de 
multiples problemes qui minent dangereusement son 
developpement socioeconomique. La pauvrete extreme 
de ses populations constitue une source majeure de 
conflit. Des pays tels que la Republique centrafricaine, 
la Republique democratique du Congo, le Mali, le 
Soudan du Sud, entre autres, ne connaitront pas a 
court terme une paix durable apres un accord obtenu 
suite au dialogue national si la consolidation de la paix 
n’est pas suivie d’une aide massive au developpement. 
Pour ce faire, les pays donateurs doivent elaborer des 
strategies nationales globales pour ces pays pour une 
meilleure consolidation de la paix. Ils doivent definir 
des strategies d’intervention pour consolider la paix 
dans ces pays lorsque le besoin se fait sentir, soutenir le 
dialogue national, apporter une aide au developpement, 
etc. 

La consolidation de la paix necessite la 
mobilisation des differents acteurs sur le terrain. En 
Afrique, les femmes sont des actrices de la consolidation 
de la paix. Les femmes et les enfants etant les premieres 
victimes des conflits, ils doivent etre impliques dans 
la recherche et la consolidation de la paix, en les 
associant aux negociations et a la construction de la 
paix. Les femmes constituent une force positive souvent 
ignoree. Les femmes africaines de la diaspora peuvent 
jouer un role non negligeable dans la construction et 
la consolidation de la paix. Des exemples a travers le 
monde montrent que de maniere generale les femmes 
participent activement a la recherche de la paix. 

Ce qui rend la consolidation de la paix difficile 
dans des situations post-conflit, ce n’est pas seulement 
l’absence de volonte des parties en conflit de faire cesser 
les violences, mais aussi et surtout le refus des parties 
impliquees dans le reglement des conflits de s’attaquer 
a leurs causes profondes. 

Mon pays, le Tchad, a connu plusieurs decennies de 
guerre civile et a pu s’en sortir grace a la mediation et au 
dialogue entre les differentes composantes de sa societe, 
dont les femmes sont majoritaires. La consolidation de 
la paix est devenue une realite grace a la mobilisation de 
toute la nation. Aujourd’hui, les resultats obtenus sont 
apprecies par toute la communaute internationale, meme 
si des progres restent encore a realiser dans d’autres 


domaines. Les femmes sont representees de maniere 
significative dans les institutions de l’Etat. Des soins 
medicaux antiretroviraux, obstetricaux et chirurgicaux 
sont rendus gratuits. Un hopital de la mere et de l’enfant 
a ete construit. Dans le domaine du developpement, des 
structures de distribution de credits ont ete mises en 
place pour aider les femmes a developper des activites 
generatrices de revenus. 

En conclusion, au Tchad comme ailleurs la 
consolidation de la paix necessite un accompagnement 
robuste de toute la communaute internationale, et en 
particulier des Nations Unies. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
remercie de leurs declarations le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson; l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota, President de la Commission de consolidation 
de la paix; et M me Helen Clark, Administratrice du 
Fonds des Nations Unies pour le developpement. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans 
son rapport d’octobre 2010 (S/2010/466), une action 
efficace de l’Organisation passe par l’elaboration d’une 
strategic globale et coordonnee de consolidation de la 
paix, fondee sur des priorites definies par les autorites 
locales et des objectifs concrets et realistes, assortis 
d’echeances precises. Le rapport precisait aussi que 
cette tache requiert des activites en matiere d’aide 
humanitaire, d’etablissement ou de retablissement de 
l’etat de droit, de definition et de mise en oeuvre de 
politiques de securite et de justice, de promotion du 
developpement durable et d’application d’une politique 
vigoureuse et democratique de protection, de promotion 
et de garantie des droits de l’homme. II est indeniable 
que ce defi reste d’actualite. 

Notre statut de membre non permanent du Conseil 
de securite et le fait de pouvoir participer activement a 
la Commission de consolidation de la paix nous donnent 
l’occasion d’analyser des experiences tres denses et tres 
utiles. La premiere reflexion que je veux partager avec 
le Conseil est que la valeur de la paix doit se mesurer 
par rapport a la persistance des inegalites, de la violence 
et de l’oppression. Pourquoi dis-je cela? Parce que des 
qu’on commence le travail de consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit - et nous l’avons constate au 
cours des visites que le Conseil a pu effectuer sur le 
terrain -, on se heurte a la presence de certains mythes 
et de certaines fictions, et ce, des le debut. 

Nous pensons que la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit depend de la volonte d’une 
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communaute d’agir en tant que telle dans le cadre de 
relations sociales et de pouvoir tres concretes et dans 
un contexte ou la paix n’est plus evidente ni incontestee. 
Certes, nous pourrions commencer a travailler a nos 
objectifs de consolidation de la paix en adoptant des 
approches uniformes et universelles, mais nous le 
ferions alors a tatons et dans l’ignorance des causes 
profondes et des raisons specifiques qui font qu’une 
societe donnee verse dans le conflit. 

C’est une legon que nous avons apprise. II n’existe 
pas d’approches universelles pour l’elaboration de 
plans concertes de consolidation de la paix, vu que des 
pratiques uniformes risquent de ne pas etre adaptees aux 
realties d’une societe donnee, ou de ne pas les refleter ou 
les integrer. Nous connaissons tous des exemples ou des 
politiques d’assistance au lendemain d’un conflit se sont 
transformees en imposition ou ont ete vecues comme 
tel, ou du moins ont ete utilisees comme un moyen 
de controle a distance, une caracteristique propre aux 
programmes et mesures generiques qui, dans l’abstrait, 
peuvent etre appliques dans n’importe quel pays du 
monde. 

Nous le savons par experience - c’est une autre 
legon que nous avons apprise. Non seulement cette 
forme de cooperation n’aboutit qu’a des resultats 
mediocres en termes de transformation, mais elle est 
aussi extremement inefficace dans la mesure ou elle ne 
tient pas compte des conditions sociales, economiques 
et culturelles reelles de la communaute ou elle pretend 
vouloir instaurer une paix et un developpement durables. 

Nous avons appris que, dans le cadre de nos efforts 
de consolidation de la paix, nous avons la responsabilite 
de poser d’abord des questions, d’ecouter et de preter 
attention, afin de comprendre qui sont les individus ou 
quelles sont les causes et les raisons qui ont fait qu’a 
un moment donne, une societe donnee a voulu, essaye 
et choisi de detruire son avenir. Cela nous a permis 
de comprendre que la consolidation de la paix est un 
processus qui ne peut pas etre impose ou manipule de 
l’exterieur, mais qu’elle doit etre le produit des capacites, 
des aspirations et des interets de chaque societe et en 
ce sens, l’appropriation nationale de ce processus doit 
devenir progressivement une realite. II ne s’agit pas 
seulement de la maniere la plus respectueuse et la plus 
responsable de definir notre objectif, mais egalement 
d’une condition prealable a une paix veritable. 

Sieger au Conseil nous a permis de comprendre, 
sur le terrain, qu’il faut s’eloigner des mythes et des 
fictions qui pourraient nous conduire a des impasses 


ou a prendre des mesures steriles dans le cadre de nos 
efforts visant a retablir la paix apres un conflit. 

L’un de ces mythes - dont le Conseil a aussi 
probablement entendu parler - est celui du paradis 
perdu. Dans un camp de refugies en Republique 
democratique du Congo, l’on a souvent entendu des 
femmes dire qu’elles etaient heureuses auparavant, 
qu’elles vivaient bien, qu’elles n’etaient pas victimes 
d’actes de violence et qu’il n’y avait pas de problemes 
dans leur communaute. Je pense que l’idealisation d’un 
passe qui n’a jamais existe peut etre consideree comme 
un moyen de faire le deuil. C’est ainsi que nous devons 
le comprendre. Mais au sein de l’Organisation, nous 
ne pouvons pas intervenir dans des societes sortant de 
conflit en regardant dans le retroviseur un passe qui 
n’a jamais existe. C’est precisement l’autonomisation 
des membres d’une societe qui leur permet de se 
souvenir, meme avec chagrin, des experiences vecues 
afin d’assumer le present, qui est difficile et penible, en 
vue de construire l’avenir dont ils ont besoin et qu’ils 
meritent. 

Un autre mythe que nous avons constate - toujours 
dans un camp de refugies, mais cette fois-ci au 
Soudan -, concerne une tension ethique a laquelle nous 
sommes confrontes quand la presence des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales sur 
le terrain donne lieu a une certaine idee qui souvent 
gagne du terrain, selon laquelle cette presence signifie 
que l’avenir de la communaute concernee est assure, et 
que grace a ces sauveurs, il sera possible de vivre dans 
une communaute heureuse. II ne fait aucun doute que 
laisser une telle idee prendre racine est non seulement 
inacceptable sur le plan ethique, mais cela permet 
egalement de reproduire sur le plan institutionnel un 
modele de dependance qui definit certaines personnes 
gens et certains pays comme des beneficiaires de l’aide 
et empeche les gens et les communautes de se considerer 
comme des agents du changement, avec des droits et des 
responsabilites qu’ils doivent assumer librement pour 
etablir ou retablir un contrat social et une paix durable. 

Dans un autre camp de refugies, une femme nous 
a dit que, pour elle, la paix etait un moment ephemere 
entre deux guerres. C’est le mythe de l’eternel retour. 
Pour elle, il en sera toujours ainsi: un moment ephemere 
entre deux guerres. Je pense qu’il nous incombe aussi 
de vaincre cette logique du defaitisme, de l’inevitable. 
C’est notre responsabilite. 

C’est dans ce cadre que s’inscrivent les importants 
rapports dont nous avons ete saisis et dont nous avons 
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pris connaissance. En effet, au sein de la Commission 
de consolidation de la paix et du Conseil, nous devons 
nous poser les questions suivantes : quel Etat pour quelle 
democratic? Quelle democratic pour la paix? 

Nous avons aussi appris que l’edification et la 
reconstruction de l’Etat au lendemain d’un conflit ne 
valent rien si elles se fondent sur la logique de «l’homme 
est un loup pour l’homme », de conflits incessants et 
de dissentiments. Nous avons egalement appris que 
l’autoritarisme de l’unanimite, de l’hegemonie de la voie 
unique, ne permet pas a une societe sortant de conflit 
de parvenir a une paix durable. Nous avons appris 
que la voie qui mene a une paix durable passe par une 
democratic deliberative, pour l’egalite, pour la liberte, 
pour une societe juste et sans exclusive, dans le plein 
respect des droits de l’homme. Nous l’avons appris, et 
c’est la le paradoxe. Nous l’avons appris, nous le savons 
parfaitement, mais la logique de « l’homme est un loup 
pour l’homme » et de l’hegemonie de la voie unique 
persistent, meme dans les societes sortant de conflit. 
C’est un piege que nous devons demonter. 

Je voudrais conclure en disant que je me 
suis permise de faire ces reflexions theoriques, 
car ces seances - et je vous en felicite, Madame la 
Presidente - nous permettent justement de mener une 
reflexion. A maintes reprises, nous avons pris des 
decisions comme si nous etions des pompiers cherchant 
a eteindre un feu. Je pense que la Commission de 
consolidation peut jouer un role important de prevention. 
II faut consolider la paix pour empecher que la violence 
ne reprenne, que la haine ne s’installe, que la guerre ne 
detruise. 

Cela me rappelle les trois cercles que nous a 
decrits M. Brahimi, en nous expliquant comment il 
envisageait la situation en Syrie. Je crois egalement 
qu’au sein du Conseil, de la Commission pour la 
consolidation de la paix et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, il a ete demontre qu’il 
faut integrer le local au national, le national au regional, 
le regional a l’international, car il n’est plus possible 
de raisonner autrement, non seulement en raison de 
l’existence d’Internet, mais aussi parce que dans le 
monde d’aujourd’hui, tout se tient. Nous sommes 
interdependants, et les droits de l’homme ont desormais 
un caractere universel. 

Il s’agit d’une autre source de tension, une tension 
dont nous debattons egalement a l’Assemblee. Comment 
faire pour que les droits de l’homme universels, qui 
doivent etre pris en compte dans l’etablissement et 


le retablissement de l’etat de droit au lendemain de 
conflits, ne soient pas sujets a discussion? Comment 
faire en meme temps pour que la diversity culturelle, 
ethnique, raciale, religieuse et fondee sur le sexe ne soit 
pas reduite a neant, ne soit pas victime de l’uniformite? 
Je pense que dans le cadre des efforts de consolidation 
de la paix apres un conflit, nous devons agir, apporter 
notre aide et cooperer afin que les contrats sociaux 
qui en decoulent, sur la base d’identites plurielles qui 
existent dans differents pays, refletent clairement ce 
qui n’est pas sujet a discussion- le respect des droits 
de l’homme - et prevoient un debat democratique sur 
ce qui est sujet a discussion - une identite diverse et 
plurielle. Un debat democratique doit aussi avoir lieu 
sur ce qui peut faire l’objet de discussions : l’identite 
diverse et plurielle d’un pays. 

Je vous remercie de nouveau vivement, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque le present debat. Nous 
continuons d’appuyer les principes mis en avant par 
d’autres collegues. Nous remercions le Vice-Secretaire 
general pour son evaluation de la mise en oeuvre des 
priorites identifiees par le Conseil en 2012. Je remercie 
egalement M me Clark, qui sait tout le respect que j’ai 
pour elle, non seulement sur un plan personnel mais 
aussi parce que le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) a introduit a juste titre 
la dimension du developpement humain, qui appuie 
un developpement economique, social, culturel et 
environnemental durable et viable. Les travaux du 
PNUD dans les situations d’apres-conflit jettent un pont 
temporel, culturel et strategique pour lutter contre le 
probleme urgent de la faim et pour passer de la situation 
de desolation de l’aide humanitaire au developpement, 
du desespoir a l’espoir de batir et reconstruire un pays, 
et de la division d’une societe et de la fragmentation 
a la cohesion sociale. Il est evident que ces defis sont 
considerables. 

S’agissant des femmes, des enfants et des jeunes, 
ma professeure de philosophic me disait qu’il ne suffit 
pas de simplement faire participer des femmes pour 
parvenir a l’integration. La democratic electorate a ses 
limites, tout comme le fait d’inclure des femmes pour 
les apparences. Il doit y avoir des femmes; mais ces 
femmes doivent egalement etre autonomes aux niveaux 
economique, sexuel, social, politique et personnel pour 
qu’elles puissent veritablement participer, librement 
et sur un pied d’egalite, aux processus decisionnels et 
qu’elles puissent elever leurs enfants, qui ont vu leur 
avenir detruit, et prendre soin d’eux, non par desespoir 
mais pour qu’ils soient egaux. 
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M. Shearman (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat. Je remercie egalement le 
Vice-Secretaire general, le President de la Commission 
de consolidation de la paix et l’Administratrice du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour leurs exposes. 

Je voudrais me concentrer sur trois questions : 
premierement, le renforcement de la capacite de 
l’ONU de planifier, d’adapter et de retirer ses activites 
de consolidation de la paix; deuxiemement, le role 
des femmes dans la consolidation de la paix; et, 
troisiemement, l’examen en 2015 du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

Comme d’autres l’ont dit, le Conseil atteindra 
une etape importante la semaine prochaine, avec la 
fermeture du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone. Les Sierra- 
leonais ont travaille dur pour stabiliser leur pays et, bien 
qu’ils soient toujours aux prises avec de nombreuses 
difficultes, ils sont maintenant engages sur la voie d’un 
avenir meilleur. L’ONU devrait s’enorgueillir de son 
role central, en aidant la Sierra Leone a se relever d’une 
guerre civile destructrice. Cela montre a quel point 
des activites de maintien de la paix des Nations Unies 
efficaces, adaptees et bien planifiees peuvent ameliorer 
la vie de la population. 

En 1992, l’ancien Secretaire general M. Boutros- 
Ghali, a introduit le concept de consolidation de la paix 
dans son « Agenda pour la paix ». Depuis, le Conseil 
a lance de nombreuses missions dotees de mandats 
reconnaissant l’importance de surveiller le cessez-le- 
feu, mais egalement de consolider une paix durable. 
Les pays tels que le Liberia et la Cote d’Ivoire, que des 
guerres civiles ont autrefois dechire, ont accompli des 
progres considerables en matiere de stabilisation, avec 
l’aide de missions des Nations Unies. L’experience de 
plus de deux decennies de consolidation de la paix a 
l’ONU nous a appris qu’une forte adhesion nationale 
a des processus de consolidation de la paix ouverts et 
le fait d’accorder de l’importance au renforcement des 
institutions nationales sont essentiels pour assurer une 
paix durable. 

Neanmoins, la recente reprise des conflits en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud montre 
que nous devons sans cesse examiner et ameliorer 
la maniere dont nous abordons la consolidation de 
la paix. La consolidation de la paix devient de plus 
en plus complexe et difficile pour l’ONU, car de 


nouveaux facteurs de conflit apparaissent, notamment 
la criminalite organisee, le trafic de drogues et le 
commerce illicite de ressources naturelles. Nous devons 
nous attaquer a ces problemes nouveaux. L’ONU doit 
ameliorer son analyse des conflits, la planification et 
l’examen des missions et la preparation des transitions. 

Dans le cadre de chaque mission, l’ONU devrait 
proceder a une analyse rigoureuse du conflit et de ses 
causes afin de comprendre comment concentrer les 
efforts et etablir l’ordre de priorite des activites de 
consolidation de la paix. Les missions doivent travailler 
en coordination etroite avec leurs partenaires sur le 
terrain, y compris l’equipe de pays des Nations Unies. 
Les organes, fonds et programmes des Nations Unies 
jouent un role important dans l’execution de taches 
essentielles en matiere de consolidation de la paix. Des 
dispositifs tels que la Cellule mondiale de coordination 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de 
promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits 
et d’autres crises sont essentiels pour veiller a ce qu’il 
y ait une seule approche, « Unis dans Faction », de la 
consolidation de la paix. 

Nous avons en outre besoin d’examens 
systematiques des missions existantes pour determiner 
regulierement si l’association des capacites militaires, 
policieres et civiles d’une mission demeure pertinente 
compte tenu de 1’evolution de la situation sur le terrain. 
Nous devons enfin faire en sorte qu’un plan clair de 
retrait existe pour chaque mission, une fois que nous 
pouvons le faire de maniere responsable. 

Pour notre part, en tant que membres du Conseil, 
nous sommes tenus de veiller a ce que les mandats que 
nous confions aux missions des Nations Unies soient 
cibles et realistes et que l’ordre des priorites y soit 
etabli. De telles mesures permettront aux activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies d’etre plus 
dynamiques et nous pourrons ainsi nous assurer qu’elles 
sont bien ciblees et disposent des capacites permettant 
d’aider les gouvernements et pays hotes a consolider une 
paix durable. 

Je voudrais aborder la question des femmes et 
de la consolidation de la paix, une priorite importante 
pour le Royaume-Uni. Depuis la fin de la guerre froide, 
les femmes ne represented que 4% des signataires 
d’accords de paix, moins de 3 % des mediateurs dans 
les pourparlers de paix et moins de 10 % des personnes 
assises a la table des negociations au nom des parties a 
un conflit. II faut faire plus pour promouvoir le role des 
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femmes dans les processus de consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit. 

A cet egard, l’adoption de la resolution 2122 
(2013), en octobre, constitue une avancee. La mise en 
oeuvre integrate de la resolution par toutes les parties 
prenantes est maintenant indispensable. De son cote, le 
Royaume-Uni oeuvre activement a la promotion de la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Par exemple, s’agissant de la Syrie, nous avons propose 
a la Coalition nationale syrienne une formation aux 
questions liees a la problematique hommes-femmes et 
a la participation des femmes et nous avons joue un role 
de premier plan dans l’appui a une representation accrue 
des femmes a la deuxieme Conference de Geneve sur la 
Syrie, tenue recemment. 

Nous continuons d’inviter les representants 
speciaux du Secretaire general et les envoyes speciaux a 
tenir des consultations regulieres avec les organisations 
de femmes et a travailler avec la societe civile en faveur 
de l’acces des femmes a des postes a responsabilites. 
Nous continuons egalement d’appeler le Secretaire 
general a renforcer la formation a la problematique 
hommes-femmes et l’integration de specialistes dans 
les equipes de mediation et a appuyer la nomination 
de femmes occupant des postes a responsabilites en 
tant que mediatrices des Nations Unies. Comme l’a 
dit l’Ambassadeur du Rwanda, le renforcement de la 
participation des femmes et de leur role de premier plan 
en matiere de consolidation de la paix est une necessite 
concrete et non une idee philosophique. 

Pour terminer, j’aborderai brievement l’examen 
en 2015 du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. II s’agira d’un moment important pour 
tous les organes de l’ONU prenant part a des activites 
de consolidation de la paix. Le Royaume-Uni considere 
que cet examen ne doit pas simplement etre axe sur 
les institutions mises en place en 2005 mais porter 
egalement sur toutes les activites de consolidation de 
la paix des Nations Unies et les contributions apportees 
par tous les services operationnels des Nations Unies 
competents en matiere de consolidation de la paix, 
y compris le Secretariat et les organes, fonds et 
programmes des Nations Unies. Depuis 2005, des 
progres ont ete faits en matiere de consolidation de la 
paix, qui est desormais bien mieux integree aux taches 
courantes de nombreuses composantes du systeme des 
Nations Unies. Le fait de se concentrer uniquement sur 
la Commission de consolidation de la paix, le Fonds 
pour la consolidation de la paix et le Bureau d’appui 


a la consolidation de la paix ne fournira pas aux Etats 
Membres une evaluation complete de l’efficacite des 
activites de consolidation de la paix de l’ONU. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
remercie tous les orateurs pour leurs interventions. 
Le maintien et la consolidation de la paix sont un 
objectif central du dispositif de paix et de securite des 
Nations Unies. Nous avons la responsabilite collective 
de consolider les gains obtenus et d’empecher que les 
pays sortant d’un conflit retombent dans la violence. 
L’attention soutenue et l’engagement constant de la 
communaute internationale ainsi qu’une forte adhesion 
nationale sont indispensables a la realisation d’une paix 
durable. 

La Lituanie est consciente de l’importance 
des principaux elements figurant dans le rapport 
de 2012 du Secretaire general sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746), a savoir 
des processus ouverts, le renforcement des institutions 
et un appui continu de la communaute internationale, 
accompagnes d’une forte adhesion nationale. 

La communaute internationale doit egalement 
s’attacher davantage a reduire au minimum l’impact de 
facteurs externes tels que les conflits transfrontaliers 
et le debordement eventuel des menaces posees par 
les reseaux criminels organises. Les facteurs internes 
tels que l’exclusion politique, la discrimination reelle 
ou perfue a l’encontre de certains groupes sociaux, 
la corruption, les taux eleves de chomage parmi les 
jeunes et la repartition inegale des ressources naturelles 
peuvent egalement etre extremement destabilisateurs 
pour des pays dont les institutions sont faibles et qui 
sont fragmentes sur les plans politique et social. 

Je souhaite axer mes observations sur deux 
elements : le renforcement des institutions et l’etat de 
droit. Lors de la presidence lituanienne le mois dernier, 
le Conseil a tenu un debat public (voir S/PV.7113) et 
adopte une declaration presidentielle sur l’etat de droit 
(S/PRST/2014/5). Cet exercice a souligne encore une fois 
l’importance de l’etat de droit qui est l’un des elements 
clefs de la prevention des conflits, de la consolidation 
de la paix, du reglement des conflits et du maintien de 
la paix. De plus, cet exercice reposait sur l’idee qu’une 
consolidation precoce de la paix commence avec les 
missions de maintien de la paix et que leur appui au 
renforcement des institutions de l’etat de droit doit jeter 
les bases d’objectifs de consolidation de la paix a long 
terme. Dans ce contexte, le role d’une gestion efficace 
des transitions, et l’importance des partenariats et de 
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la cooperation avec les Etats Membres, les partenaires 
regionaux, sous-regionaux et internationaux ont ete 
mis en exergue. Le Conseil a egalement reitere que 
l’appropriation, la responsabilite et la volonte politique 
nationales occupaient un role critique dans l’instauration 
d’une paix durable. 

Le renforcement des institutions officielles et 
officieuses, le retablissement des fonctions de base de 
la gouvernance et la prestation equitable des services, 
ainsi que le renforcement des systemes nationaux de 
responsabilite dans les pays sortant d’un conflit sont 
l’expression concrete d’une paix durable. II fautbeaucoup 
de temps aux institutions pour devenir des instances 
solides de participation politique, de prestation de 
services sociaux, de securite, de justice et d’education et 
de creation de perspectives economiques. Les capacites 
des gouvernements a soutenir et a autonomiser ces 
institutions continuent de poser un defi majeur aux pays 
en situation d’apres-conflit. Un leadership energique 
et une volonte politique forte seront d’une importance 
capitale a cet egard. 

Un autre element important pour la consolidation 
de la paix est l’ouverture. Les gouvernements elus 
doivent maintenir l’engagement des diverses forces 
politiques et societales et les inclure dans les processus 
de prise de decisions. Un aspect important de l’ouverture 
porte sur la participation des femmes et des jeunes. Nous 
preconisons constamment l’inclusion des femmes dans 
les processus de consolidation de la paix, mais qu’est- 
ce que cela signifie dans la realite? Les femmes sont 
de puissants agents du changement dans le relevement 
des communautes touchees par les conflits. Les femmes 
apportent leurs experiences de la guerre a la table de 
conference. Les femmes constituent 80% des refugies. 
Elies sont souvent victimes de violences sexuelles, et 
sont souvent des veuves de guerre. Lorsqu’elles sont 
des combattantes, elles ont egalement d’autres besoins 
et des experiences differentes de celles des hommes 
combattants. La gouvernance democratique, la reforme 
du secteur de la securite, le regime foncier, la justice et 
la protection des droits de l’homme sont les elements 
clefs d’une paix durable ou les interets des femmes et 
les perspectives sexospecifiques sont dument pris en 
compte. 

II est tres important de suivre le plan d’action en 
sept points de l’ONU sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix, par lequel l’ONU s’est engagee 
a garantir la participation des femmes au reglement 
des conflits, a la reconstruction apres un conflit et a la 


mediation. Ce plan promeut egalement la representation 
des femmes dans la gouvernance post-conflictuelle. 

Aujourd’hui, le Conseil a fait reference a la 
resolution 2122 (2013), qui reste un element clef du 
cadre elargi de la contribution des femmes a la paix. 

Pour mieux aider les pays touches par les conflits, 
les efforts de la communaute internationale doivent 
etre guides par un esprit de partenariat qui renforce les 
liens entre les capacites civiles de l’ONU et assure une 
meilleure coordination entre elles, les Etats Membres, 
les organisations regionales et internationales, les 
institutions financieres internationales et la societe 
civile. Je ne saurais trop insister sur le role de la 
Commission de consolidation de la paix dans la 
coordination et le renforcement de l’architecture de 
consolidation de la paix des Nations Unies. A cette fin, 
il faut renforcer l’interaction et la cooperation avec la 
Banque mondiale, et ameliorer la collaboration sur le 
terrain. Le role de la Commission de consolidation de 
la paix ne doit pas se limiter a collecter des fonds. Le 
debat sur la fagon d’ameliorer le role consultatif de la 
Commission de consolidation de la paix arrive a point 
nomme et, dans ce contexte, le prochain examen prevu 
pour l’annee prochaine est tres important. 

La Commission de consolidation de la paix 
apporte evidemment une valeur aj outee aux deliberations 
du Conseil de securite. Les Presidents des formations 
de pays de la Commission pourraient prendre part aux 
seances du Conseil qui portent sur les pays concernes. II 
pourrait egalement y avoir une plus grande coordination 
avant et pendant les visites de pays effectuees par les 
Presidents de la Commission de consolidation de la paix 
et les membres du Conseil. 

Enfin, nous attendons avec interet le prochain 
rapport du Secretaire general, plus tard cette annee, sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, 
lequel, nous en sommes convaincus, servira de base a 
nos debats sur les enseignements tires de l’intervention 
de l’ONU dans les pays touches par un conflit ou en 
situation d’apres-conflit. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representante du 
Luxembourg. 

Je remercie le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson; le President de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Patriota; et l’Administratrice 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), M me Clark, pour leurs exposes. Ils ont mis 
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en evidence les liens etroits qui existent entre les 
differents acteurs et entries du systeme des Nations 
Unies, du Groupe de developpement des Nations Unies 
et de l’architecture de consolidation de la paix etablie 
en 2005. Le Vice-Secretaire general, qui est un des peres 
fondateurs de cette architecture, a exhorte le Conseil 
de securite a lancer une reflexion en vue de l’examen 
approfondi de l’architecture de consolidation de la paix 
prevu en 2015. J’espere qu’on repondra a cet appel et 
qu’on saura poursuivre la discussion d’aujourd’hui d’ici 
le debat annuel sur le rapport de la Commission de 
consolidation de la paix qui doit avoir lieu au mois de 
juillet et au-dela. 

Dans les exposes de nos trois intervenants, ils 
ont souligne que la consolidation de la paix est l’affaire 
de tous. C’est en effet un effort de longue haleine qui 
doit mobiliser toutes les forces vives d’un pays, voire 
d’une region dans son ensemble, et l’appui coherent 
de la communaute internationale. II y a des exemples 
positifs qui doivent nous encourager dans nos efforts. 
Je pense, tout comme d’autres, en particulier a la Sierra 
Leone, ou la transition du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix vers l’equipe de 
pays de l’ONU, s’achevera avec succes a la fin de ce 
mois. Je pense aussi a la Guinee, ou le bon deroulement 
et l’acceptation des resultats des elections legislatives 
de 2013 ont permis de mener a bien la transition dans ce 
pays, sur base d’un dialogue politique inclusif facilite 
par les Nations Unies. En Guinee, tous les acteurs clefs 
ont mis la main a la pate : le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, le PNUD 
et les fonds et programmes des Nations Unies, l’Union 
europeenne, les partenaires bilateraux, la societe 
civile - notamment des groupes de femmes, et la 
formation Guinee de la Commission de consolidation 
de la paix, que le Luxembourg a l’honneur de presider 
depuis trois ans maintenant. 

Cependant, les exemples de rechute dans des 
conflits meurtriers, comme c’est le cas en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud, montrent qu’il reste 
du chemin a faire en matiere de consolidation de la paix. 
A chaque fois que des violations des droits de l’homme, 
des dynamiques d’exclusion ou de marginalisation ou 
encore le retrecissement de l’espace politique menacent 
les progres accomplis, la vigilance et l’action sont de 
mise. C’est la aussi le sens de l’initiative « Les droits 
avant tout », (« Rights up Front »), que le Secretaire 
general et le Vice-Secretaire general avaient lancee en 
decembre dernier. 


La consolidation de la paix et le renforcement 
de l’Etat ont aussi une dimension politique. Nous ne 
pouvons pas ignorer les realites de l’economie politique 
d’un pays, les causes profondes des conflits, les risques 
que represented la corruption, une gouvernance qui 
n’est pas favorable au developpement, l’exclusion 
politique, economique ou sociale, la criminalite 
organisee ou encore les cultures politiques dans 
lesquelles le vainqueur rafle la mise. Une consolidation 
de la paix durable exige la mise en place de processus 
et de reglements politiques sans exclusive, d’institutions 
nationales competentes et redevables, et le soutien et 
l’attention continus de la communaute internationale. 

Nous saluons les efforts faits par les Etats 
fragiles reunis au sein du Groupe g7+ et la conclusion 
d’accords nationaux dans le cadre du « New Deal ». La 
responsabilite mutuelle n’existe pas seulement entre 
le Gouvernement d’un Etat fragile et ses partenaires 
internationaux, mais aussi entre ce Gouvernement et 
ses citoyens. 

La consolidation de la paix exige la conclusion 
d’un nouveau contrat social. L’Etat doit etre en mesure 
de s’acquitter pleinement des fonotions regaliennes 
qui lui conferent sa legitimite. L’Etat doit assumer ses 
responsabilites en matiere de promotion et de protection 
des droits de l’homme, d’etat de droit, de prestation de 
services publics aubenefice des citoyens. Comme d’autres 
l’ont souligne, une veritable appropriation nationale est 
indispensable. Les processus de consolidation de la paix 
doivent etre inclusifs. Ils doivent refleter un veritable 
consensus national. 

D’ou, aussi, l’importance d’une pleine 
participation des femmes. Les femmes sont des acteurs 
indispensables de la consolidation de la paix, comme 
le montrent les exemples cites par le Vice-Secretaire 
general et les autres orateurs qui m’ont precedee. C’est 
vrai en Guinee ou en Guinee-Bissau, au Liberia ou au 
Yemen. Le plan d’action du Secretaire general pour la 
prise en compte de la question de l’egalite hommes- 
femmes dans la consolidation de la paix garde toute sa 
pertinence. II est inacceptable que les femmes restent les 
principales victimes de la violence pendant et apres les 
conflits et qu’elles soient en meme temps marginalisees 
lorsqu’il s’agit de resoudre ces memes conflits et de 
redresser les pays apres un conflit. 

Je voudrais aussi dire un mot sur la dimension 
regionale de la consolidation de la paix, en prenant 
l’exemple de la region de l’Union du fleuve Mano. Trois 
des quatre pays de cette region, la Guinee, le Liberia et 
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la Sierra Leone, sont accompagnes par la Commission 
de consolidation de la paix. En juillet dernier, les trois 
formations pays de la Commission ont organise une 
reunion conjointe avec la participation de la Secretaire 
generale de l’Union du fleuve Mano pour discuter 
des defis communs aux pays de la region. En octobre 
dernier, ces pays ont adopte une strategic de securite 
des frontieres de l’Union du fleuve Mano, avec l’appui 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 
La mise en oeuvre de cette strategic devrait permettre 
de prevenir les conflits, et ainsi de consolider la paix a 
l’echelle regionale. 

Pour conclure, j’en reviens a I’architecture 
de consolidation de la paix etablie en 2005. II faut 


reconnaitre a sa juste valeur le potentiel de la Commission 
de consolidation de la paix en tant qu’organe consultatif 
pouvant donner des avis au Conseil de securite, et en 
tant qu’accompagnatrice avisee et constructive des 
pays sortant d’un conflit. II y a de la marge pour puiser 
davantage dans ce potentiel. Faisons-le des a present, 
sans attendre les resultats de l’examen prevu en 2015. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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